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Bernard De Vos fait le point 
sur 14 ans de mandat 

Projet PARCS : des activités 
sans violence !

Un calendrier scolaire  
au rythme des enfantsDO
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Dans le respect de ses valeurs, l’ASBL Badje suit de près les réflexions et débats autour de l’écriture inclusive. 
Dans ce processus d’expérimentation, les membres de l’équipe de Badje rédigent leurs articles en veillant à 
respecter l’écriture inclusive en suivant les recommandations décrites dans : Manuel d’écriture inclusive, faites 
progresser l’égalité femmes∙hommes par votre manière d’écrire, dirigé par Raphaël Haddad, fondateur et 
directeur associé, Mots-Clés, mai 2017. Nous laissons néanmoins libre choix aux contributeur∙trice∙s externes 
de suivre ou pas ces principes d’écriture.

Badje ASBL bénéficie du soutien de la Région de Bruxelles-
Capitale, de la Fédération Wallonie-Bruxelles, du Service public 
francophone bruxellois, d’Actiris, de l’Office de la Naissance 
et de l’Enfance, de la Commune de Saint-Gilles, du CPAS 
de Saint-Gilles, des commune d’Anderlecht, d’Evere, 
de Molenbeek-Saint-Jean et de Schaerbeek, de la Commission 
communale de l’Accueil d’Uccle, du Fonds 4S, de CAP48, 
de la Fondation Roi Baudouin, de United Fund for Belgium
et de Viva for Life.
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C
entrée sur les enfants et leurs 
besoins.” S’il ne fallait retenir qu’un 
seul qualificatif concernant la 
réforme tant attendue des rythmes 
scolaires, c’est bien celui-là. 

Revoir les rythmes scolaires, mieux équilibrer les 
différents temps de vie des enfants, c’est mettre 
leur rythme et leurs besoins au cœur de nos pré-
occupations. C’est aussi contribuer à résorber 
les inégalités sociales, car il est prouvé depuis 
longtemps que les trop longues périodes de 
vacances – je pense surtout aux congés d’été – 
ont des conséquences importantes sur les élèves 
plus fragiles face aux apprentissages, malgré tout 
ce que le secteur de l’Accueil Temps Libre met 
en place avec engagement et volontarisme. 

En tant que ministre de l’Enfance, je considère que toute poli-
tique de l’enfance doit placer l’enfant et ses besoins au cœur 
de la réflexion. Je vois donc la prochaine rentrée et ces nou-
veaux rythmes comme de réelles opportunités pour les 
enfants, les ados et leurs familles. Et je sais que vous toutes 
et tous, en tant que professionnelles et professionnels de l’en-
fance et de la jeunesse, partagez cette préoccupation, celle 
d’accompagner les enfants et les jeunes dans leur chemine-
ment personnel. 

Bien sûr, ce changement requiert des adaptations, y compris 
pour les professionnelles et professionnels du secteur de 
l’enfance. Bien qu’il ne s’agisse pas d’une réforme des 
vacances – le nombre total de jours pour lesquels les parents 
doivent trouver des solutions reste identique –, il va falloir 
repenser l’articulation des semaines “hors école”, garantir un 
élargissement de l’offre pour répondre à l’allongement des 
congés de détente et d’automne, pour lesquels il s’agira éga-
lement d’anticiper davantage d’activités en intérieur. 

C’est la raison pour laquelle j’ai tenu à ce que le secteur ATL 
soit consulté à plusieurs reprises dans la phase préparatoire 
et que nous avons aussi d’ores et déjà rendez-vous fin 2023 
au plus tard pour faire le point. Je me suis en outre battue 
pour que des moyens soient prévus pour faire en sorte que le 
changement au niveau des rythmes scolaires puisse s’accom-
pagner correctement au niveau de l’ATL. 

Je suis convaincue que ce changement de 
rythme va permettre à l’Accueil Temps Libre de 
se déployer encore davantage en tant que troi-
sième lieu de vie des enfants. Ces moments sont 
fondateurs pour leur développement et leur 
bien-être. Ils leur permettent de sociabiliser, de 
développer leurs capacités et de s’épanouir. Une 
meilleure répartition du temps au bénéfice des 
enfants, c’est miser sur l’éducation formelle ET 
non formelle. C’est aussi remettre ce troisième 
lieu de vie au cœur de l’attention. Mon objectif 
général est de permettre à plus d’enfants de 
bénéficier d’un accueil de qualité, en particulier 
pour les familles précarisées. 

Je sais que je n’ai pas à vous convaincre de la 
fonction sociale de l’Accueil Temps Libre. À l’instar de l’accueil 
de la petite enfance, sa fréquentation dès le plus jeune âge 
permet aussi de lutter contre les inégalités, via ses fonctions 
éducative, économique et sociale.

Selon l’analyse des besoins en matière d’Accueil Temps Libre 
publiée par l’Observatoire de l’Enfance, de la Jeunesse et de 
l’Aide à la jeunesse (OEJAJ) en février 2019, en Fédération 
Wallonie-Bruxelles, plus de 30 % des enfants de 1 à 15 ans 
vivant dans un ménage à risque de pauvreté ne peuvent pas 
exercer régulièrement des activités de loisirs en dehors de 
leur domicile, contre environ 3 % des enfants vivant dans un 
ménage qui n’est pas à risque de pauvreté.

Nous devons résolument poursuivre notre action en faveur 
de l’accessibilité pour qu’aucun enfant ne reste de côté, et en 
faveur de la qualité pour que les besoins spécifiques des 
enfants puissent être pris en compte.

Je sais pouvoir compter sur vous, et vous pouvez compter sur 
moi également. Nous regardons ensemble vers le même hori-
zon et avec la même motivation : rendre effectifs les droits 
des enfants, et en particulier le droit aux loisirs et à l’éduca-
tion. 

RYTHMES SCOLAIRES : UNE RÉFORME CENTRÉE 
SUR LES ENFANTS ET LEURS BESOINS
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Bénédicte Linard,

ministre de l’Enfance 
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14 ANS À EXERCER LE PLUS 
BEAU MÉTIER DU MONDE !

RENCONTRE AVEC LE DÉLÉGUÉ GÉNÉRAL 
AUX DROITS DE L’ENFANT

BI > En 2015, à la fin de ton premier mandat, tu 
nous avais déjà accordé interview/1. Tu nous disais : 
“Dans l’ensemble, nous respectons les droits de 
l’enfant en Belgique. Toutefois, la Belgique peut 
encore faire mieux”. Aujourd’hui, est-on toujours 
dans la même situation ?

 BDV  J’ai toujours dit qu’on n’était pas le plus 
mauvais élève de la classe. C’est clair qu’il existe 
des pays où la situation est pire que la nôtre. Mais 
lors du rapportage quinquennal auprès du Comité 
des droits de l’enfant, chaque pays est évalué en 
fonction du niveau de son développement et, pro-
portionnellement, on n’est pas dans les meilleurs 
élèves de la classe. Par rapport à notre niveau de 
développement, de capacité financière, des dispo-
sitifs mis en place pour l’accueil des enfants en 
situation de handicap, pour les actions qu’on a ima-
ginées en termes de filet social actif, pour tout ce 
qui permet justement à des enfants d’être proté-
gés, d’être bien traités,… on ne fait pas assez. 

On a encore clairement des plaies ouvertes. Le 
plus criant concerne les situations des enfants des 
rues et des mineurs étrangers non accompagnés 
dont le sort est détestable pour beaucoup d’entre 
eux, même s’il y a des avancées au cours des 
années. Ce sont des situations extrêmes mais je 
pense aussi à des choses qui touchent la majorité 
des enfants. Notre système scolaire, par exemple, 
est un des systèmes les plus inégalitaires au 
monde. Nos meilleur·e·s élèves ont un résultat 
parfois supérieur à celui d’autres pays phares mais 
nos cancres ont des résultats en dessous des ceux 
des républiques bananières où l’enseignement 
n’est même pas organisé. C’est très inquiétant et 
c’est le lot des enfants indépendamment de leur 
culture, leur origine, leur religion. C’est le quoti-
dien de beaucoup d’enfants d’être “maltraités” à 
l’école, parce que, même s’ils ne sont pas soumis 
à ces mécanismes de relégation dont les enfants 
des familles pauvres sont souvent victimes, le cli-
mat de l’école n’est pas bon. La situation des 
enfants en situation de handicap reste aussi très 
problématique. On sait bien que certains enfants 
connaissent encore des difficultés terribles parce 
qu’ils n’ont pas accès à tous les soins dont ils 
devraient pouvoir bénéficier. 

Et puis, tout au long de mes deux mandats, mon 
leitmotiv a été la question de la pauvreté infantile. 
La meilleure manière de sauver les enfants de la 
pauvreté, c’est de de veiller à ce que leurs parents 
vivent dans des conditions dignes. Donc ça veut 
dire augmenter le revenu minimum garanti, aug-
menter le montant des allocations de remplace-
ment, individualiser les droits et les automatiser. 
Une fois qu’on a fait ça, on a déjà sauvé beaucoup 
d’enfants. En attendant, certains pays s’organisent 
bien mieux que le nôtre pour faire en sorte que les 
enfants soient préservés des conséquences de la 
pauvreté de leur famille en organisant un accueil 
de la petite enfance gratuit, accessible, correct. 
Nos chiffres sont lamentables par rapport à l’ac-
cueil universel, on est en moyenne à 33-34 % mais 
dans certaines communes comme à Molenbeek ou 
à Anderlecht, on descend sous la barre des 20 %, 
voire des 15 %. Une crèche, c’est très important 
pour un enfant. 

Depuis 2008, Bernard De Vos est la figure des droits de l’enfant en 
Belgique francophone. Alors que la procédure pour sa succession comme 
Délégué général aux droits de l’enfant est lancée, nous avons souhaité 
le rencontrer pour évoquer, avec lui, l’évolution des droits de l’enfant et 
le bilan qu’il peut tirer de ses deux mandats. 

1/	 Marie Grailet. Bilan du premier mandat du Délégué général aux droits de l’enfant. Badje Info n° 61, 
mars-avril-mai 2015, p. 6-7. http://www.badje.be/pdf/bi/badje_info_61.pdf. 

Par Guy Delsaut, interview 

de Bernard De Vos, Délégué 

général aux droits de l’enfant
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D’autres pays organisent un accueil de la petite 
enfance de qualité, qui préserve les enfants, ou 
une école égalitaire, entièrement gratuite. C’est 
loin d’être le cas chez nous aujourd’hui. Les enfants 
devraient pouvoir avoir accès à toute une série de 
choses, d’activités gratuites ou à des frais modérés 
et pareil pour l’accès à la culture, aux loisirs, etc. 
Continuons à lutter de manière générale pour faire 
en sorte que chacun·e vive dans des conditions 
décentes et, en attendant et parallèlement, faisons 
en sorte que les enfants ne subissent pas fronta-
lement les conséquences de la pauvreté de leurs 
parents. 

BI> C’est plus une question de politiques qui sont 
mal menés qu’une question de moyens ?

 BDV  Il y a toujours des questions de moyens ou 
plutôt de priorité de moyens. C’est quand-même 
le gros avantage du Délégué général, je n’ai pas à 
m’encombrer des questions d’argent. Mon job, 
c’est d’essayer de dire ce qui me paraît le plus juste 
et le plus utile pour les enfants, pour faire en sorte 
que leurs droits soient garantis. Après, c’est le 
travail des politiques de faire les arbitrages,  
mais je ne dois pas les faire moi-même. Je suis le 
“représentant de commerce” des enfants, leur 
défenseur. 

BI> En 14 ans, y a-t-il des domaines où les droits 
ont bien évolué ?

 BDV  Oui et non. On sait qu’on a eu de “petites 
victoires”. Par exemple, au début de mon mandat, 
on détenait encore des familles dans des centres 
de rétention pour personnes illégales. Il y a 
quelques années, on a voulu de nouveau enfermer 
des enfants et des familles, ça a été cassé au 
Conseil d’État. Mais quand je suis arrivé, c’était 
monnaie courante. J’ai contribué, avec d’autres, à 
faire reculer l’État. 

À côté de ça, sur les questions de pauvreté, même 
si la situation reste terriblement dramatique, je 
pense que, dans la conception générale, on com-
mence à réaliser l’impact de ces questions-là. 

Sur l’enseignement, je suis, à la fois, dépité de 
l’avancée très lente du Pacte pour un enseigne-
ment d’excellence et ravi qu’il soit mis en place 
parce que on ne peut pas continuer à faire un 
enseignement de si mauvaise qualité. On ne peut 
plus continuer à faire ce qu’on fait depuis des 
années presque en fonction de l’origine sociale. 

Le concept de l’inclusion avance aussi. Elle est 
encore trop peu présente mais tu sens des soubre-
sauts, des frémissements dans beaucoup de 
domaines. 

On a aussi un projet de loi sur les violences dites 
éducatives ordinaires. C’est aussi un combat que 
je mène depuis le début de mon mandat. J’espère 
que le Parlement votera cette proposition de loi 
avant la fin de mon mandat. Ce serait peut-être un 
beau petit cadeau de départ. 

Mais des vraies avancées, il n’y en a pas vraiment. 

BI> Est-ce qu’on parle assez des droits de l’enfant ? 

 BDV  Je pense qu’on n’en parle pas assez mais 
peut-être plus qu’avant. Dans la longue liste des 
droits de l’enfant, je pense qu’on évoque suffisam-
ment de ceux liés à la question de la protection 
contre les abus. Par contre, sur les droits à la par-
ticipation, à l’expression, on a quand-même encore 
du retard. Il n’y a pas assez de parole directe des 
enfants dans les médias publics. Il n’y a pas assez 
de participation des jeunes et des enfants dans ce 
qui les concerne directement. Je l’ai vu notam-
ment pendant toute la crise covid où les enfants 
et les jeunes ont été complètement gommés du 
discours politique. Personne n’a pris l’initiative de 
s’adresser directement à eux, sauf Caroline Désir, 
à un moment mais elle a été vite coupée par la 
journaliste. Et indépendamment du fait qu’on ne 
s’est pas adressé à eux directement, on ne les a pas 
invités à réfléchir avec eux des meilleures solutions 
par rapport à la crise que la société entière tra
versait. Comme si les jeunes n’avaient pas d’exper-
tise sur leur propre histoire. Non seulement ils en 
ont une mais ils ont aussi une expertise qui les 
dépasse et c’est ça qui m’affecte le plus : on ne 
pense pas que les jeunes, les enfants ont une vision 
sur la mobilité en ville, sur la manière dont on doit 
traiter nos personnes âgées, sur la manière dont il 
faut préserver le climat et la planète… Ils ont des 
idées ! Les enfants, d’ailleurs, sont absents de 
toute censure. On est en train d’alimenter beau-
coup la chaîne Youtube/2 avec leur parole et quand 
tu vois des enfants de 7, 10 ou 12 ans tenir des 
propos sur la question de l’homosexualité, par 
exemple, ou sur la crise, ils ont une opinion propre 
qui est de nature à nous éveiller. Bien sûr, ce n’est 
pas un micro-trottoir, on les prépare, on les met 
dans les conditions, on les informe, etc. Moi, si j’ai 
une “fierté” – je n’en ai pas beaucoup –, je dirais 
que c’est notamment Parlons jeunes. C’est moi qui 
ai eu l’idée et puis, après, c’est David Lallemand et 
d’autre collaborateurs qui l’ont mise en place. 

Pour conclure, je dirais qu’on parle assez des droits 
de l’enfant mais on ne laisse pas assez la parole aux 
enfants pour parler de leurs droits. 

a

ON PARLE ASSEZ DES 
DROITS DE L’ENFANT 
MAIS ON NE LAISSE 
PAS ASSEZ LA PAROLE 
AUX ENFANTS POUR 
PARLER DE LEURS 
DROITS.

2/	 https://youtu.be/kv_E4iqynYE
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BI> Qu’as-tu pensé des mouvements des jeunes 
pour l’écologie, ces dernières années ?

 BDV  Énorme ! Énorme ! À tel point qu’on a un 
collaborateur qui a pris en charge toutes les ques-
tions écologiques, de protection de la planète,... 
comme étant un sujet qui est inscrit dans l’institu-
tion. On n’en avait pas. On n’a d’ailleurs pas de 
“plainte formelle”, mais j’ai été invité à plusieurs 
reprises par des groupes d’enfants et de jeunes qui 
réfléchissent à la question de l’avenir de la planète, 
même si je ne suis pas un grand spécialiste de ces 
questions. On essaie vraiment d’être très actifs en 
la matière. Le droit à une planète saine, c’est un 
droit essentiel ! Comment peut-on imaginer l’ap-
plication des autres droits qui pourront découler 
si la planète devient invivable ? 

BI> Quelles priorités devra avoir la personne qui te 
succédera ? 

 BDV  Je n’ai pas d’indication à lui donner. Cette 
personne apportera, je l’espère, un regard original 
par rapport à ce que j’ai pu apporter moi-même. 
J’ai exercé le plus beau métier de la Terre pendant 
14 ans. C’est deux mandats de six ans. J’ai fait 14 
ans pour des raisons assez simples : on a voulu 
modifier un décret et on n’est pas arrivé à trouver 
les accords politiques qu’il faut. On fait marche 
arrière, on nomme un nouveau ou une nouvelle 
délégué·e général·e. Je le regrette franchement. 
Toute l’idée d’avoir un défenseur plutôt qu’un délé-
gué général, d’avoir une compétence plus large, 
c’était très bien. 

J’ai fait beaucoup sur les questions scolaires, sur 
les questions de la pauvreté, etc. On en a fait des 
sujets, des questions publiques qui sont devenues 
des questions politiques et donc il y a certaine-
ment plein de questions qui sont passées à côté de 
mon petit spectre de vision qu’un·e autre va trou-
ver essentiel et qu’il·elle aura la compétence et 
l’envie de développer. 

BI> Quel message as-tu envie de faire passer aux 
professionnel·le·s de l’accueil de l’enfance ? 

 BDV  J’espère leur avoir déjà fait passer mais, en 
tant que défenseur des enfants, ce que moi 
j’appelle le “tiers milieu”, donc tout ce qui fait par-
tie de l’éducation non formelle a une importance 
incroyable dans le parcours des enfants. J’en suis 
intimement persuadé. Et malheureusement, ce 
n’est vraiment pas assez valorisé. La manière dont 
sont traités les gens qui travaillent dans l’ATL ou qui 
travaillent dans une série d’activité qu’on considère 
comme n’étant pas prioritaire est insupportable. 
Je suis vraiment persuadé que tout ce qui est ani-
mation extrascolaire ou prise en charge pendant 
les temps dit de loisirs, c’est fondamental ! 
Aujourd’hui, l’école est très importante dans le 

cadre des “relations” entre les enfants, mais ces 
relations sont de mauvaise qualité parce que l’école 
en elle-même est porteuse de violence invisible, 
insidieuse. Je pense que le “tiers milieu” offre aux 
enfants et aux jeunes des possibilités de ren-
contres, qui sont indispensables pour ces enfants, 
pour leur équilibre. Cet environnement est nette-
ment moins nocif, beaucoup plus favorable et donc 
plutôt que donner priorité à ces relations interper-
sonnelles entre jeunes dans un cadre défavorable, 
essayons plutôt de garder aussi un intérêt pour que 
ces jeunes puissent avoir des relations interperson-
nelles dans un cadre favorable à leur bien-être, à 
leur vie en collectivité, dans un environnement où 
il y a moins de harcèlement, moins de relations 
d’autorité, plus de possibilités de participer, de 
s’exprimer, etc. Donc, je suis certain que le métier 
que vous encouragez, que vous accompagnez chez 
Badje a un avenir radieux, pour autant qu’on réalise 
l’importance et qu’on valorise le travail. Je ne parle 
pas qu’au niveau financier mais aussi, en termes 
d’image. C’est très important !

Et puis, pour le travail de la petite enfance, j’ai 
commencé mon boulot comme étant un spécia-
liste des adolescent·e·s compliqué·e·s et je termine 
comme un chantre de l’accueil de la petite 
enfance. C’est devenu comme une évidence. Et 
Badje est présent dans mon parcours. Badje m’a 
sensibilisé à ces questions-là. Franchement, j’ai eu 
une prise de conscience peut être tardive mais 
aujourd’hui je sais combien l’accueil de la petite 
enfance, le fait d’avoir été accepté dans une 
crèche, dans un lieu d’accueil de la petite enfance, 
est déterminant, ne fut-ce que pour les apprentis-
sages cognitifs pour le parcours scolaire mais aussi 
pour l’aisance, sur la motricité, sur les relations 
avec d’autres, sur l’apprentissage d’une langue de 
culture. En bref, c’est super important. Donc… 
bravo, à toutes et tous ! Continuez ! Il y a un enjeu 
énorme ! 

a

COMMENT PEUT-ON 
IMAGINER 
L’APPLICATION DES 
AUTRES DROITS SI LA 
PLANÈTE DEVIENT 
INVIVABLE

Photo prise à la Louloudotec, à Ixelles
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Le droit de se reposer et de s’amuser : 
un droit comme tous les autres

La pratique sportive et les loisirs sont omniprésents 
dans la vie des enfants, quel que soit leur âge. 
Pourtant, lorsqu’on aborde les droits de l’enfant, le 
sujet semble parfois relégué au second plan. Or, la 
Convention International des Droits de l’Enfant 
(CIDE) le consacre clairement à l’article 31 : “les 
États parties reconnaissent à l’enfant le droit au 
repos et aux loisirs, de se livrer au jeu et à des activi-
tés récréatives propres à son âge et de participer 
librement à la vie culturelle et artistique”. 

La CIDE reconnaît ainsi que l’accès au sport et aux 
loisirs dans des conditions adaptées est indispen-
sable à l’équilibre, au bien-être, à la santé et au 
développement de l’enfant. Au-delà de ces besoins 
premiers, il favorise son éducation à la citoyen-
neté, son intégration et la création de liens 
sociaux. Ce droit est reconnu par plusieurs autres 
instruments juridiques, et notamment La Charte 
des droits de l’enfant dans le sport/1. Elle souligne 
d’ailleurs que “l’enfant sportif·ve est un·e enfant 
avant d’être un·e sportif·ve. C’est à dire que son inté-
rêt est supérieur à tout autre intérêt”/2. Ainsi, si l’ac-
cès aux activités récréatives est essentiel, l’envi-
ronnement dans lequel elles sont pratiquées se 
doit de ne pas attenter à l’intégrité des autres 
droits des enfants, et notamment celui d’être pro-
tégé·e·s de toutes les formes de violences. 

Le droit à une activité sans violences

L’article 19 de la CIDE interdit que ne soit perpétré 
contre l’enfant “toute forme de violence, d’atteinte 
ou de brutalités physiques ou mentales, d’abandon 
ou de négligence, de mauvais traitements ou d’exploi-
tation, y compris la violence sexuelle, pendant 
qu’il·elle est sous la garde […] de toute autre personne 
à qui il·elle est confié·e”. Cela doit pouvoir s’appli-
quer à tous les lieux dans lequel l’enfant est pris·e 
en charge, en ce comprises les organisations de 
sport et de loisirs. Il en va donc de la responsabilité 
de tous les adultes, organisations et pouvoirs 
publics de permettre aux enfants d’exercer des 
activités de sport et de loisirs en étant protégé·e·s 
de toute forme de violence. 

Dès lors, les chiffres de l’étude CASES de 2021/3 
ont de quoi déconcerter. Ces données, collectées 
sur demande du cabinet Glatigny, portent sur la 
prévalence des violences vécues par les enfants 
dans le milieu sportif, notamment en Fédération 
Wallonie-Bruxelles. Si des voix s’élèvent régulière-
ment pour dénoncer des faits de violences à 
l’égard des enfants dans ce secteur, les chiffres 
révélés en dévoilent l’ampleur glaçante puisqu’ils 
permettent d’affirmer que la grande majorité des 
enfants en Belgique francophone a subi au moins 
une forme de violence dans le cadre de son acti-
vité sportive.

D’après cette étude, et sur le panel étudié : 
>	environ 4 enfants sur 10 ont subi de la négli-

gence dans le cadre de leur pratique sportive ; 
>	pratiquement 7 enfants sur 10 ont subi de la 

violence psychologique ;
>	un·e enfant sur 2 a été victime de violences 

physiques ;
>	4 enfants sur 10 ont vécu de la violence sexuelle 

indirecte, par exemple du harcèlement sexuel, 
ou la prise de photos à leur insu ;

>	et, enfin, 1 enfant sur 4 a été victime de violence 
sexuelle directe dans sa pratique sportive, par 
exemple une agression sexuelle, des attouche-
ments, ou un viol. 

Par Emmanuelle Vacher, 

coordinatrice de projets 

en protection de l’enfance 

pour Défense des Enfants 

International Belgique

LE DROIT DE PRATIQUER DES ACTIVITÉS 
DE SPORT ET DE LOISIRS SANS VIOLENCES : 
LEÇONS APPRISES DU PROJET PARCS

a

1/	 https://www.childsrights.org/documents/sensibilisation/themes-
principaux/charteDE_sport.pdf, 2010. 

2/	 P. Riva Gapany, “Présentation de la Charte IDE”, Droits de l’enfant et 
sport, in Working Report d’Avril 2011, disponible sur http://www.
childsrights.org/documents/publications/wr/wr_sport2011.pdf (27 avril 
2015), p. 20.

3/	 M. Hartill et al., 2021 Child Abuse in Sport: European statistics 
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Cette étude permet aussi d’affirmer que plus de 8 
enfants sur 10 connaissaient leur agresseur·se. Elle 
établit que certains profils sont plus à risque, et 
notamment les enfants porteurs de handicap, 
LGBTQIA+, migrants, ou pratiquant le sport à haut 
niveau. Les violences rapportées par le panel sont, 
majoritairement, des violences ayant duré plus de 
6 mois et parfois durant des années. Dans la plu-
part des cas, les enfants n’ont pas parlé de ce qui 
leur arrivait. Lorsqu’ils l’ont fait, ce n’était que très 
rarement au sein de la structure sportive même. 
Cela témoigne, indéniablement, d’un manque de 
confiance dans la capacité des organisations de les 
protéger, mais aussi du fait que les intervenant·e·s 
du secteur ignorent souvent l’envergure du 
problème. 

Politiques de Protection de l’Enfance : 
un instrument magique ? 

C’est dans ce contexte que le projet PARCS (Pour 
des Activités Récréatives dans un Cadre Sûr) a été 
mené par Défense des Enfants International-
Belgique, le DGDE et Yapaka. Ce projet avait pour 
principal objectif de promouvoir le bien-être et la 
protection des enfants dans leurs activités. Il s’est 
déroulé de septembre 2019 à février 2022/4. 

Le projet PARCS reposait principalement sur la 
promotion d’un instrument : les Politiques de 
Protection de l’Enfance. De quoi s’agit-il ? 

Une Politique de Protection de l’Enfance (PPE) est 
un document écrit comprenant l’ensemble des 
règles, accords et procédures concernant la pro-
tection de l’enfance au sein d’une organisation. 
Elle concerne notamment les mesures de santé, 
de bien-être et de sécurité, les risques physiques 
et psychologiques, l’utilisation des données sur les 
enfants, les codes de conduite, les procédures de 
recrutement du staff ou les mesures à prendre 
suite à une violence constatée ou soupçonnée. 

Disposer d’un document établi par écrit permet 
aux organisations : 
>	de marquer leur obligation morale et légale de 

protéger les enfants dont elles ont la responsa-
bilité ;

>	de proposer un cadre commun de principes et 
de normes à l’organisation et à ses membres ;

>	d’améliorer les mesures de prévention, de 
détection et de prise en charge des violences ;

>	de réagir plus sereinement et de manière équi-
table en cas de difficulté ;

>	de décrire à tous et toutes les comportements 
appropriés et inacceptables afin que le bien-être 
de chacun soit pris en compte ;

>	d’encourager la création d’organisations dans 
lesquels tout le monde se sent en sécurité, res-
pecté, et peut s’exprimer ;

>	de représenter un gage de qualité auprès de 
l’extérieur, y compris les pouvoirs subsidiants. 

Se doter d’un tel document est un processus. La 
pratique sportive et de loisirs peut poser de nom-
breuses questions, et entamer ce procédé permet 
d’y réfléchir en équipe :

Un·e enfant présente fréquemment des bleus, que 
penser ? Je fais face à une situation de harcèlement 
entre enfants, comment réagir ? Est-ce que j’ai 
encore le droit de toucher un·e enfant ? Un·e enfant 
arrive toujours sans son matériel et avec des vête-
ments usés, est-ce que ça doit m’inquiéter ? 
Comment réagir face à un membre de l’équipe qui 
dénigre systématiquement un·e enfant ? Comment 
réagir avec un parent qui dénigre son enfant sur le 
terrain ?

Toutes ces questions sont souvent à la fois prohi-
bées et complexes. En discuter lors du développe-
ment d’un outil commun permet de démystifier les 
réalités du terrain, mais aussi de limiter les risques 
et de s’informer sur le réseau disponible pour un 
soutien. Attention en revanche, une Politique de 
protection de l’Enfance n’est pas un instrument 
magique. Elle constitue un début et non une fin en 
soi ! Pour être efficace, il ne s’agit pas de laisser un 
document pour lettre morte sur un bureau, mais 
bien de créer un processus dynamique, intégré et 
vivant au sein des structures.

Principaux constats 
et recommandations

Après deux ans et demi de travail, un Guide pra-
tique a été créé et est prêt à être distribué, une 
équipe d’intervenant·e·s spécialisé·e·s est mobili-
sable, des liens significatifs ont été tissés avec le 
secteur mais, surtout, un grand nombre de 
constats ont pu être dressés, porteurs pour le 
futur. 

a

IL EN VA DE LA 
RESPONSABILITÉ DE 
TOUS LES ADULTES, 
ORGANISATIONS ET 
POUVOIRS PUBLICS DE 
PERMETTRE AUX 
ENFANTS D’EXERCER 
DES ACTIVITÉS DE 
SPORT ET DE LOISIRS 
EN ÉTANT PROTÉGÉ·E·S 
DE TOUTE FORME DE 
VIOLENCE.
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4/	 Pour plus d’informations sur les activités du projet,  
voir https://dei-belgique.be/index.php/projets/en-cours/parcs.html 
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En premier lieu, le projet PARCS a permis de 
constater que les organisations de sport et de loi-
sirs sont un terreau fertile pour les échanges 
autour de la protection. Chaque fois que des ini-
tiatives ont été lancées, elles ont rencontré un 
franc succès : cela témoigne de l’intérêt des inter-
venant·e·s du secteur pour le sujet et donc, plus 
globalement, de leur volonté d’offrir aux enfants 
des lieux dans lesquels ils peuvent grandir et 
s’épanouir. 

On peut également retenir qu’un format unique 
ne convient pas à tout le monde. Plus les outils 
développés sont adaptés à la réalité du terrain dans 
lequel ils sont utilisés, plus ils ont de chance d’avoir 
un impact tangible. Cela signifie qu’il faut encou-
rager les processus de discussion aux échelles les 
plus locales possibles, ce qui va de pair avec le 
besoin exprimé par les encadrants de recevoir du 
matériel, des conseils et des formations qui 
traitent de la protection de l’enfance dans leur 
environnement spécifique. 

Il est primordial d’adopter une approche soute-
nante plutôt que stigmatisante. S’il n’est pas simple 
de trouver le juste équilibre entre rassurer et 
sur-assurer, il apparaît clairement qu’une approche 
progressive, de reconnaissance des capacités et 
de la volonté, en appuyant les démarches déjà en 
place, donne de bien meilleurs résultats qu’un 
message de culpabilisation. Cela est d’autant plus 
pertinent que la plupart des questions abordées 
lorsqu’on parle de protection touchent encore à 
des croyances fortes et souvent taboues. Si elles 
ne sont que peu abordées dans la société, com-
ment espérer, dès lors, que les intervenant·e·s 
laissent leurs individualités aux vestiaires et tra-
vaillent avec une neutralité parfaite ? Ce constat 
ne doit néanmoins pas entrainer l’excès inverse et 
faire basculer dans la complaisance : les enfants, 
et leur protection, doivent rester au centre des 
débats. 

Par ailleurs, nous devons collectivement œuvrer à 
recréer du lien entre le structurel et le terrain. Des 
initiatives sont simultanément prises à ces deux 
niveaux mais, bien souvent, ne se croisent pas. Le 
terrain se sent démuni, abandonné par les institu-
tions. Les institutions, quant à elles, ont l’impres-
sion que le terrain n’écoute pas, ne met pas en 
œuvre leur cadre. Pourtant, il s’agit parfois simple-
ment de parler la même langue. Cesser de s’adres-
ser aux encadrant·e·s de petites structures par le 
biais de législations complexes, ou de messages 
alambiqués. S’intéresser à leur réalité pour adapter 
les discours, et créer des zones de rencontre et de 
discussion autour d’expériences de vie. 

Enfin, si on peut se réjouir des mesures mises en 
place récemment telles que la désignation de réfé-
rent·e·s et délégué·e·s éthiques, la protection des 

enfants dans leurs activités sportives et de loisirs 
ne saurait se satisfaire de changements législatifs. 
Elle nécessite de profondes modifications struc-
turelles et des mesures concrètes telles que l’obli-
gation de fournir systématiquement un extrait de 
casier judiciaire pour travailler auprès d’enfants 
ainsi que davantage de formations initiales et 
continues, notamment sur les questions de genre 
et d’inclusivité.

Pour le futur de la protection des enfants dans 
toutes les sphères de leur vie, restons convaincus 
qu’on ne peut œuvrer seuls. Il s’agit de construire 
collectivement une culture de la bienveillance et 
de la participation. Les enfants doivent sentir 
qu’il·elle·s peuvent parler et compter sur un réseau 
d’aide efficace, mais aussi plus largement 
qu’il·elle·s ont une place forte dans notre société. 
Pour davantage d’informations et de ressources 
utiles, nous vous donnons rendez-vous sur :
www.tupeuxledire.be 
www.chartedelabienveillance.be. 

Les droits des enfants sont l’affaire de tous. 
Ensemble, mobilisons-nous ! 
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UNE BULLE D’AIR DANS LE QUOTIDIEN DES 
PARENTS ET DE LEURS JEUNES ENFANTS

La bulle d’air est née en 2017, à l’initiative de 
Mélanie Wallyn, sur base du constat qu’il n’exis-
tait pas de service de proximité dédié à la paren-
talité et la petite enfance dans la zone Nord-Est 
de Bruxelles. Au fil des rencontres avec les 
familles, l’offre d’activités s’est développée en 
co-construction avec les parents et en réponse 
à l’évolution des besoins. Basée sur Haren, petite 
commune enclavée de Bruxelles, la bulle d’air 
rencontre une forte demande. Au premier tri-
mestre de 2022, ce sont déjà 91 familles diffé-
rentes accueillies (avec une moyenne de 22 
familles par semaine).

Une approche systémique et préventive

La bulle d’air, agréé par l’ONE, mène des actions 
préventives de soutien à la parentalité à destina-
tion des parents et de leurs jeunes enfants (de la 
grossesse jusqu’aux 5 ans de l’enfant).

La petite enfance est la période de développement 
la plus intense au cours de la vie. Le jeune enfant 
traverse toute une série de stades fondamentaux 

pour sa vie future. Chaque expérience va 
construire les fondations de son fonctionnement 
et de son identité. La sphère familiale est le lieu 
privilégié de ses apprentissages. C’est là qu’il fait 
ses premières expériences sociales, affectives, 
sensorielles, cognitives… Les parents sont les pre-
miers modèles sur lesquels l’enfant s’identifie et à 
partir desquels il se développe.

Les rôles essentiels de la petite enfance et du 
parent dans le devenir de l’enfant ont motivé la 
bulle d’air à soutenir les familles le plus en amont 
possible dans une dynamique préventive.

Un lieu de rencontre et de vie 

Chaque semaine, les familles sont invitées à se 
retrouver au sein de notre lieu de rencontre 
enfant-parent. Un espace de paroles et de jeux 
spécialement conçu pour les familles de jeunes 
enfants. Notre aménagement de l’espace a été 
pensé pour répondre aux besoins spécifiques des 
tout-petits, accorder une place centrale au parent 
et soutenir la dynamique entre les familles.
Nous proposons deux matinées de rencontre. Le 
vendredi, les rencontres se font autour du jeu libre 
et spontané de l’enfant. Le samedi, nous laissons 
place aux ateliers enfant-parent (psychomotricité, 
éveil musical, ateliers créatifs…).
 
Les enfants se rencontrent, explorent, jouent, 
expérimentent les relations sociales, imaginent, 
créent, découvrent, s’amusent, acquièrent de nou-
velles compétences, tissent des liens avec d’autres 
enfants et s’inventent un panel d’histoires. Le tout 
grâce à la présence sécurisante de son parent. 

Du côté des parents c’est l’occasion de partager 
un moment privilégié avec son enfant, rencontrer 
et échanger avec d’autres parents, observer les 
aventures de son enfant, s’informer auprès de pro-
fessionnels sur le développement de l’enfant et/
ou sur son rôle de parent, casser la routine du quo-
tidien ou encore souffler le temps d’un instant.

Régulièrement, les familles organisent des goûters 
et des petites fêtes (anniversaire, fêtes culturelles, 
rentrée en maternelle…). Ces moments de vie par-
tagés entre les familles contribuent pleinement au 
sentiment d’appartenance et au plaisir d’être 
ensemble.

“LA BULLE D’AIR, LÀ OÙ ENFANT ET PARENT 
S’ÉVEILLENT.” 
ALINE, MAMAN DE LUCIE

L’arrivée d’un enfant et les premières années de sa vie sont sources de 
grands chamboulements : apprendre à décoder les besoins de ce petit 
être totalement dépendant de soi, retrouver un équilibre de vie, prendre 
confiance en ses capacités parentales, gérer la fatigue… Autant de cham-
boulements vécus parfois dans des contextes de vie difficiles qui fragi-
lisent la parentalité (monoparentalité, isolement social, précarité, enfant 
à besoins spécifiques…). La bulle d’air ASBL propose un lieu de rencontre, 
de ressources et de solidarité accessible à toutes les familles.

Par Mélanie Wallyn, 

fondatrice et coordinatrice 

de la bulle d’air ASBL 

MEMBRE DE BADJE
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Tout un village pour élever les enfants

Pour soutenir les parents, il est essentiel de (re)
créer un réseau de soutien et de ressources autour 
des parents. Dans les sociétés où les rites autour 
de la naissance perdurent et où la communauté est 
présente durant les premiers mois de vie du bébé, 
on constate une absence de dépression du post-
partum (H. H. Stern, 1983). Grâce à la présence de 
l’entourage, le parent peut solliciter de l’aide pus 
facilement et plus rapidement face aux difficultés 
du quotidien.

Lors des rencontres à la bulle d’air, les parents 
s’échangent des conseils, partagent leur vécu, 
prennent du recul, se transmettent des savoirs 
autour du parentage, relâchent la pression du quo-
tidien, prennent confiance eux, s’entraident… Des 
liens se créent et un tissu de ressources se tisse au 
service de leur parentalité. 
 

“CETTE ASBL EST UNE DÉCOUVERTE MAGNIFIQUE 
AUSSI BIEN POUR MON FILS QUE POUR MOI. CES 
ACTIVITÉS PERMETTENT UNE VRAIE COHÉSION 
SOCIALE ENTRE LES GÉNÉRATIONS ET LES 
FAMILLES DE TOUT HORIZON. LES DIALOGUES 
S’INSTALLENT ENTRE LES FAMILLES (ENFANTS ET 
PARENTS) MAIS ÉGALEMENT UNE CERTAINE 
ENTRAIDE.” 
KATHY, MAMAN D’EVAN

En parallèle au soutien apporté entre les parents, 
la bulle d’air propose toute une série d’ateliers pra-
tiques. Ces ateliers, centrés sur le vécu des 
parents, ont pour objectifs de permettre aux 
parents de prendre conscience de leurs compé-
tences et ressources, de les renforcer, les déve-
lopper et les mobiliser afin d’être pleinement 
acteurs de leur parentalité et de l’éducation de 
leur enfant.
 
Certains parents vivent leur parentalité dans des 
contextes psychosociaux difficiles (monoparenta-
lité, précarité, enfant à besoins spécifiques, isole-

ment social, burnout…). En cohérence avec notre 
approche systémique, il nous parait inconcevable 
de soutenir leur parentalité sans tenir compte des 
spécificités de leur situation. Pour les familles qui 
le souhaitent, nous proposons des permanences 
psychosociales (écoute bienveillante, recherche 
de solutions avec le parent, information sur les 
aides matérielles ou financières existantes, réo-
rientation vers un service spécialisé…).

Développement du village 
de la bulle d’air

Depuis la covid-19, la demande des familles a pris 
de l’ampleur et s’est diversifiée. 

Malgré notre dynamisme, notre réalité de travail 
(emplois précaires, cumul entre contrat et béné-
volat, bricolage financier pour maintenir l’accessi-
bilité financière à toutes les familles…) ne nous 
permet pas de relever à nous seuls ces nouveaux 
défis en termes de soutien à la parentalité. Nous 
souhaitons donc créer de nouvelles collaborations 
et synergies.

Envie de rejoindre notre équipe ? Pour compléter 
notre petite équipe, nous recrutons de nouveaux 
volontaires. La mission du volontaire consiste à 
accueillir en binôme les familles lors des matinées 
du lieu de rencontre enfant-parent. Nos volon-
taires sont membres à part entière de l’équipe et 
bénéficient d’un encadrement à travers des jour-
nées de formation (écoute active, développement 
du jeune enfant, observation, principe de confi-
dentialité…), des réunions axées sur le partage de 
vécu et des supervisions d’équipe.

Vous êtes un service actif auprès des familles de 
jeunes enfants ? Vous proposez des activités pour 
les enfants, des aides matérielles ou financières 
pour les familles, des consultations enfants (psy-
chomotricité, logopédie, psychologie…), des 
groupes de paroles… ? Vous avez une proposition 
de partenariat de projet ou vous souhaitez en 
savoir plus sur nos activités ? Autant de bonnes 
raisons pour nous rencontrer ! N’hésitez pas à nous 
contacter.

 

La bulle d’air ASBL

T. 0472 11 66 08

contact@bulle-dair.be 

www.bulle-dair.be 
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À chaque période de vacances scolaires, 
le CEMôme propose des activités pour 
les enfants de 2,5 à 12 ans à Saint-
Gilles : des plaines, des stages, le pro-
jet des Minimômes pour les tout-petits 

et des camps. Pour compléter son équipe interne, 
le CEMôme fait appel à des jobistes saisonniers. 
Depuis plusieurs mois maintenant, le CEMôme a 
de plus en plus de difficultés à trouver des anima-
teur·trice·s jobistes. 

Pourquoi ? Est-ce le statut d’animateur·trice qui 
ne donne pas envie de faire ce métier ? Est-ce que 
le salaire n’est pas assez attrayant ? Les horaires ? 
Est-ce notre manière de communiquer les offres 
d’emploi qui n’est pas adéquate ?

Plusieurs hypothèses semblent 
se dessiner

La première est la flexibilité du travail et des 
horaires de travail. Les grandes entreprises ont 
désormais recours au travail étudiant tout au long 
de l’année. Il y a 15 ans, le grand magasin en face 
de chez nous employait des étudiant·e·s unique-
ment pendant les deux mois d’été. On les appelait 
les étudiant·e·s du mois de juillet et les étudiant·e·s 
du mois d’aout. Désormais, les grandes surfaces 
ouvrent tous les dimanches et jusqu’à 21h le ven-
dredi et ont, à cette fin, recours aux étudiant·e·s 
tout au long de l’année. Ce constat est valable 
dans de nombreux secteurs dont l’Horeca.

Pour un employeur, engager un·e étudiant·e coûte 
bien moins cher qu’un travailleur en ONSS. Le tra-
vail étudiant est calculé par heure, tout au long de 
l’année pour un maximum de 475 heures. Faire 
appel à trois étudiants pour travailler tous les 
dimanches tout au long de l’année est une super 
opportunité.

Quand le CEMôme propose pour l’été des jobs 
étudiants, ces derniers peuvent se permettre de 
privilégier de garder leurs quotas d’heures étudiant 
pour une activité plus rémunératrice.

Une autre hypothèse est que la crise covid a 
autant touché les étudiant·e·s que les travail-
leur·euse·s. Au sortir de la crise, les travail-
leur·euse·s et les travailleur·euse·s étudiant·e·s sont 
désormais à la recherche de sens, de bien-être au 
travail, d’un autre rythme de travail. Les plaines de 
vacances étant un travail intensif, demandant une 
implication physique et mentale 9 à 10 heures par 
jour, cela les amène à réfléchir avant de s’engager 
dans cette voie.

Enfin, la réforme des rythmes scolaires va amener 
avec elle une vraie pénurie de travailleur·euse·s 
étudiant·e·s à chaque nouvelle période de 
vacances scolaires (primaires, secondaires et 
maternelles) de l’année. En effet, la ministre de 
l’Enseignement supérieur n’ayant pas emboîté la 
réforme, les étudiant·e·s du supérieur auront cours 
pendant ces périodes. 

Si l’enseignement supérieur pouvait être au même 
diapason, les hautes écoles pourraient remettre 
leurs étudiant·e·s en stage pendant les périodes 
scolaires, les parents pourront partir avec leurs 
enfants de 16 ans et de 19 ans et le secteur 
extrascolaire pourra retrouver sa main-d’œuvre en 
période de vacances scolaires.

Néanmoins, si cet article permet de susciter des 
vocations, il est possible de postuler sur notre site 
internet www.cemome.be via l’onglet “jobs” ou 
d’envoyer un mail avec CV et lettre de motivation 
à l’adresse suivante : jobsanims@cemome.be.

Par Pierre-Joseph Coumans, 

Directeur opérationnel 

et Aurélie Fauberg, adjointe 

du directeur opérationnel 

et chargée de communication  

au CEMôme

OÙ SONT LES ANIMATEUR·TRICE·S ?

MEMBRE DE BADJE

 

CEMôme

rue de Danemark 15-17

1060 Bruxelles 

www.cemome.be
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D u 1er juillet au 31 août, l’association 
compte sur deux partenaires pour 
récolter les dons en magasin : la pape-
terie Ciaco à Louvain-la-Neuve et l’en-
semble des magasins de jouets Fox & 

Cie en Wallonie et à Bruxelles. Écoles, particuliers 
et entreprises peuvent y déposer leurs dons de 
matériel neuf ou en bon état. L’achat de “packs 
scolaires” en ligne, un système mis en place à la 
suite de la pandémie, est à nouveau possible cette 
année pour ceux qui n’auraient pas la possibilité de 
se déplacer. D’autres partenaires, tels que Tao-Afi, 
Oxfam ou Dreamland, se joignent aussi au projet 
en nous faisant don de matériel neuf. 

Chaque année, la demande de fournitures scolaires 
augmente et la récente crise sanitaire a encore 
accentué cette tendance. Au total, ce sont 3500 
enfants qui attendent de recevoir un cartable rem-
pli de fournitures pour entamer leur nouvelle 
année scolaire. C’est pourquoi nous sollicitons 
aujourd’hui la collaboration de toutes et tous ! 

Vous pouvez récolter du matériel de seconde main 
auprès de vos élèves, collègues ou amis, mais il 
vous est également possible d’organiser un événe-

ment de soutien comme une marche parrainée, un 
spectacle ou autre action caritative. Les bénéfices 
sont alors utilisés pour l’achat de fournitures sco-
laires neuves qui complètent les colis. 

En prenant part à ce grand projet solidaire, vous 
venez concrètement en aide à des dizaines d’asso-
ciations actives dans les secteurs de l’Enfance et 
la Jeunesse, qui accueillent chacune des groupes 
de 15 à 100 enfants. Nous avons d’ailleurs 
demandé à l’une d’entre elles l’importance que 
revêt cette récolte pour ses jeunes bénéficiaires. 

Promotion Services Mini-Monde est une structure 
d’aide aux familles, dans la région de Charleroi,  
qui comprend une école de devoirs (environ  
40 enfants par jour) et une épicerie sociale qui 
distribue aussi des colis alimentaires (245 familles 
inscrites). Nathalie Barriat, sa directrice, nous 
explique qu’“Une partie du matériel scolaire reçu 
reste à l’école de devoirs pour le suivi des devoirs et 
travaux avec les enfants ou les bricolages réalisés 
ensemble. Le reste est séparé en packs que nous dis-
tribuons en août aux familles qui fréquentent l’épice-
rie sociale. C’est un service que nous rendions aupa-
ravant déjà aux familles, nous achetions alors à bas 
prix des fournitures à Action ou via Goods to give. Le 
matériel reçu d’Arc-en-Ciel nous permet aujourd’hui 
de réaliser une belle économie. Nous pouvons alors 
soutenir plus de familles à la rentrée. Ou bien nous 
réinjectons cet argent dans, par exemple, l’organisa-
tion d’un camp à l’étranger, pendant lequel quelques 
enfants en grande précarité y sont accueillis gratui-
tement ou presque.”
 
Vous avez donc tout l’été pour faire le tri dans  
vos fournitures et participer. Merci de votre 
générosité !

Par Sophie Vanderheyden, 

Chargée de communication 

à Arc-en-Ciel

3500 ENFANTS RÊVENT D’UN CARTABLE 
REMPLI À LA RENTRÉE !

Comme chaque été depuis maintenant 7 ans, l’ASBL Arc-en-Ciel organise 
une récolte de matériel scolaire à destination des enfants en difficulté 
en Wallonie et à Bruxelles. Notre objectif est de récolter un maximum 
de fournitures scolaires neuves ou en bon état afin de les redistribuer à 
des associations actives dans le secteur de la Jeunesse et de l’Aide à 
la Jeunesse : maisons d’accueil et d’hébergement, écoles de devoirs, 
maison de jeunes, etc. En effet, la rentrée scolaire coûte cher et ces dons 
permettent aux familles et aux associations bénéficiaires d’offrir une 
belle rentrée scolaire aux enfants.

 

Arc-en-Ciel

rue du Bien Faire 41

1170 Bruxelles 

www.arc-en-ciel.be

MEMBRE DE BADJE
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Avant toutes choses, la Coordination 
Sociale de Laeken, c’est quoi ?

La Coordination Sociale de Laeken (CSL), c’est 
tout simplement un réseau qui rassemble les tra-
vailleurs sociaux de Laeken. Ces travailleurs se 
réunissent six fois par an dans des journées de for-
mation. Le but de ces rencontres est double. 

D’abord, constituer un maillage social fort permet-
tant aux structures d’avoir une vision claire de ce 
qui existe dans le quartier. Ensuite, établir un état 
des lieux permettant de mieux comprendre la 
complexité des situations vécues par les habitants. 
Cela nous amène à travailler sur nos pratiques, 
notre approche du travail social, notre rôle profes-
sionnel et notre responsabilité dans nos actions.

La Coordination Sociale rend tous les six ans un 
document au Collège des Bourgmestre et 
Échevins : le Plan Global de Revitalisation de 
Laeken (PGRL). Ce document est un diagnostic 
issu de ces rencontres. Divisé par thématique 
(logement, culture, petite enfance, santé…), le 
PGRL présente l’état des lieux des besoins du 
quartier, de ses ressources et veut proposer des 
pistes d’action en vue d’une amélioration de la vie 
des habitants. Il est actualisé tous les six ans dans 
une démarche impliquant les acteurs locaux, tant 
les travailleurs que les habitants.

Et les Comités d’action de la CSL ?

Les Comités d’action sont des groupes issus de la 
Coordination Sociale organisés par secteur. Ces 
Comités ont pour mission d’élaborer plus finement 
l’état des lieux de leur secteur et mettre en place 
les pistes d’action issues du Plan Global. Le Comité 
Petite-Enfance fait partie de ces groupes d’action. 
Il rassemble une vingtaine de professionnels agis-
sant dans le secteur de la petite enfance. 

Maintenant que vous avez une image un peu plus 
claire de cette coordination et de son fonctionne-
ment, passons à la démarche qui a amené à cette 
journée Petite Enfance. 

Les objectifs de la journée  
Petite Enfance du 2 mai

La volonté de cette journée était donc de s’imbri-
quer dans la méthodologie d’actualisation des 
constats sur le secteur de la petite enfance posés 
dans le PGRL de 2019. Bien sûr, établir des 
constats sans élaborer des pistes d’action n’est pas 
très utile. La journée était donc également pensée 
comme un espace permettant de collectivement 
construire une analyse, des revendications, des 
interpellations et des nouvelles façons d’appréhen-
der des situations dont les problématiques sont 
structurelles. 

Les constats énoncés lors du PGRL 
2019

Le premier, c’est la précarité des familles laeke-
noises qui s’aggrave. Cette précarité touche bien 
évidemment les enfants, et ce, dans tous les 
domaines (logement, santé...). C’est la difficulté de 
certaines familles à boucler les fins de mois, à trou-
ver un logement décent à un prix raisonnable, à 
pouvoir offrir des loisirs à leurs enfants ou tout 
simplement accéder à certains services comme les 
soins de santé.

Le deuxième constat, c’est le manque de lien 
social, l’isolement. Les familles font part de leur 
besoin d’être en lien avec d’autres familles, de 
leurs difficultés de trouver des informations per-
tinentes et non-commerciales sur ce qui existe 
dans le quartier.

Le troisième constat, c’est celui de l’impossibilité 
et du manque de choix quant au mode d’accueil de 
leur enfant (lieu, fréquence, modalités…). Il y a tel-
lement de familles au contexte différent qu’il fau-
drait une adaptabilité plus grande dans les types 
d’accueil des enfants de 0 à 3 ans. Il manque un 

UNE JOURNÉE PETITE ENFANCE À LAEKEN

Le lundi 2 mai, le Comité Petite-Enfance de la Coordination Sociale de 
Laeken a organisé une journée de rencontre et de réflexion dédiée aux 
travailleurs du secteur de la petite enfance.

Par François Heinrich, 

Coordinateur de la 

Coordination Sociale  

de Laeken
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endroit accueillant, bienveillant, adaptable aux 
besoins des familles et qui garantirait la continuité 
de l’accueil de l’enfant et de sa famille.

Toujours concernant les lieux d’accueil, l’entrée et 
le choix d’une crèche ou d’une école pour les 
enfants et les familles sont toujours sources de 
stress, dû au manque de places et des complexités 
institutionnelles.

Le quatrième constat est justement la lourdeur 
institutionnelle. La difficulté de comprendre ce qui 
est dit, en français ou en néerlandais, et donc d’ef-
fectuer les tâches administratives, de comprendre 
ce qui est demandé ou expliqué dans les institu-
tions, les services, les ASBL mais aussi de com-
prendre ce qu’on dit de la journée et des évolu-
tions des enfants en milieu d’accueil ou à l’école.

Le cinquième constat est celui du manque de place 
pour l’enfant dans l’espace public. Les familles sou-
haitent des rues aménagées, des parcs multifonc-
tionnels et sécurisés qui soient vecteurs de lien, de 
temps partagé en famille et qui offrent aussi des 
possibilités de déposer ses enfants.

Et enfin, le dernier et sixième constat, les pro-
blèmes de précarité et de réforme dans le secteur 
de la petite enfance.

Le secteur de la petite enfance est face à un 
manque de moyens. Le PGRL 2019 explique la dif-
ficulté pour les travailleurs d’essayer de gommer 
les effets de la précarité quand eux-mêmes et 
leurs institutions vivent les mêmes réalités. Ils 
disent que trouver un équilibre entre les réglemen-
tations et un comportement “humain” est parfois 
difficile et peut être source de burn-out.

Concernant les réformes du secteur de l’accueil, 
les travailleurs disent qu’elles risquent de toucher 
aux moyens et à la philosophie de leur travail : le 
subventionnement possible des milieux d’accueil 
atypiques, selon certains critères, permettrait 
effectivement de pouvoir pérenniser les projets 
mais en adaptant les pratiques. Pour y arriver sans 
perdre leurs spécificités et leur qualité d’accueil, il 
sera nécessaire de suivre ces réformes de près 
autant dans l’actualité que par un groupe de tra-
vail. En attendant, la réalité des milieux d’accueil 
atypiques est faite de subsides ponctuels et de 
recherches de solutions au jour le jour.

Voilà les six grands constats, ici résumés, du PGRL 
2019 concernant le secteur de la petite enfance. 
Le document entier est à retrouver sur le site de 
l’ASBL PICOL dans l’onglet CSL (www.picol.be).

Le déroulement et les résultats  
de la journée Petite Enfance du 2 mai

La journée a lancé la quinzaine de la petite enfance 
de la Ville de Bruxelles. Elle se déroulait au stade 
du Heysel et était composée de trois grands 
moments. 

Une matinée “village de stands” qui se voulait 
simple et conviviale. L’occasion pour les profes-
sionnels de se rencontrer, de voir ce qui existe à 
Laeken et à Bruxelles, d’aller plus loin que le site 
internet des structures présentes et d’échanger 
sur le travail de terrain et les situations croisées. 

L’après-midi, nous nous sommes mis au travail. Par 
table, nous nous sommes rassemblés autour des 
constats de 2019 afin de voir ce qui avait changé, 
ce qui s’était renforcé, ce qui avait disparu. De ce 
partage, des points d’attention ont été dégagés 
permettant de mettre en lumière les travaux à 
venir. 

Au risque de ne pas vous surprendre, les constats 
de cette après-midi ont, à chaque table, été dans 
le même sens : un appauvrissement global des 
familles, des professionnels ayant de plus en plus 
de mal à accompagner et même à atteindre les 
familles qui en ont le plus besoin, un manque de 
personnel et d’infrastructures grandissant, une 
formation des professionnels qui ne suit pas, un 
sentiment de déconsidération des travailleurs du 
secteur, des troubles autistiques de plus en plus 
souvent détectés…

Beaucoup de pistes d’action ont été également 
prononcées. En vrac : le rôle important des acteurs 
locaux dans l’accompagnement, le soutien au pro-
jet pilote et innovant en prônant la participation 
des familles concernées, valoriser le travail en 
réseau et en partenariat, lutter contre le non-re-
cours, favoriser les liens entre les lieux d’accueil, 
la crèche et l’école maternelle…

En fin d’après-midi, nous avons assisté à l’interven-
tion de quatre acteurs du secteur de la petite 
enfance : Joëlle Mottint,chercheuse, formatrice 
et coordinatrice pédagogique du RIEPP 
(Recherche et Innovation Enfants-Parents-
Professionnel·le·s) ; Bernard De Vos, Délégué 
général aux droits de l’enfant ; Pascale Taminiaux 
de la Fondation Roi Baudouin et Arnaud Pinxteren, 
échevin de la Petite enfance de la Ville de 
Bruxelles. Ces interventions venaient rebondir sur 
le travail fait en table. 

ASSOCIATIONS ET INSTITUTIONS 

PRÉSENTES

>	 Foyer 

>	 AMO Cars

>	 Hopon (i-mens)

>	 Basisschool Sint-Ursula 

	 Laken

>	 Kind&Gezin

>	 ONE

>	 La Lice 

>	 Crèche Les Jardins d’Horta 

>	 Le Petit Vélo Jaune

>	 Loket Kinderopvang Brussel

>	 SOS Papa Belgique

>	 Huis van het Kind – 
	 Ket in Brussel / 
	 Café Puree Quartier

>	 Centre de Planning Familial 

	 de Laeken 

>	 Ville de Bruxelles AS

>	 StapSteen vzw

>	 Grandir Ensemble à Laeken

>	 Huis van het Kind – 
	 Ket in Brussel

>	 School van Laken Nekkersdal

>	 CAW Brussel

>	 Mères et Femmes créche

>	 SSM Champs de la Couronne

>	 L’aquarelle

>	 L’interstice

>	 Badje 

>	 Kinderdagverblijf ‘t 
	 Plantzoentje

>	 Nekkersdal + Brede School

>	 Café Puree + Babytheek

>	 Kind and Gezin de Weeg

>	 Norois SSM

>	 Ville de Bruxelles 

a
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Et maintenant ?

Une chose semble claire : le nombre de familles 
vivant des situations de détresse augmente et les 
problématiques s’aggravent. Il suffit d’en discuter 
avec des professionnels ou des familles, la popula-
tion s’appauvrit, les espaces de lien se raréfient et 
les familles qui hier arrivaient à s’insérer dans des 
réseaux d’aides et de soutiens cumulent 
aujourd’hui les exclusions. Cette journée est venue 
renforcer ce diagnostic. Une frustration s’est 
pourtant fait sentir. Le fait de partager des 
constats alarmistes sur les situations des familles 
côtoyant les structures ne peut être une fin en soi. 
Le danger est que ces espaces de rencontre soient 
utilisés comme soupape de décompression, per-
mettant de «souffler un bon coup» et de repartir.
Comment faire ? Ou plutôt, comment être ? Où 
voulons nous aller ? Pour quelle société lut-
tons-nous ? Doit-on sans cesse répondre à des 
conséquences en regardant inexorablement le réel 
s’empirer et se dire que “c’est déjà ça” ? Avons-
nous un réel potentiel d’action, c’est-à-dire une 
capacité collective à redéfinir les règles du jeu ? 
Nous le pensons. Le pire serait sans doute de ne 
plus inventer des rapports au monde et aux gens 
radicalement différents, d’oublier que notre struc-
ture de société n’est qu’une proposition, et que les 
institutions ne sont que le prolongement de nos 
volontés citoyennes. 

Nous allons évidement ancrer cette journée dans 
une démarche qui nous l’espérons présentera des 
propositions de changements. D’ici là, arrêtons de 
nous contenter d’actions nuancées et transfor-
mons nos visions pour qu’elles visent à agir sur la 
cause profonde de ce que l’on veut modifier. 

I
ssue d’une initiative de la Coordination 
Sociale de la Senne pour venir en aide aux 
familles fragilisées du centre de Bruxelles, la 
“Halte-Garderie de La Senne” ouvre ses 
portes en 1992. Elle a pour objectif prioritaire 

une action d’accueil destinée aux enfants de 
parents démunis et confrontés à des conditions de 
vie difficiles, en leur offrant un environnement 
sécurisant, stimulant et adapté au développement 
et à la culture de chacun. Elle a également comme 
objectif important de répondre à une demande de 
(ré)insertion socioprofessionnelle des parents issus 
du cœur de Bruxelles.

La Ribambelle est alors un projet novateur et alter-
natif. Depuis, d’autres lieux d’accueil s’en sont 
inspirés.

Le 3 mai 1996, elle est constituée 
en ASBL

Aujourd’hui, riche de toutes ses années de vie et 
d’expériences diverses, le projet a mûri et a bien 
évolué tout en gardant ses objectifs fondateurs. 
L’attention est toujours portée à la sécurité affec-
tive des enfants, à la qualité de présence des 
accueillants, à l’évolution de chaque petit à travers 
les activités proposées, à l’aménagement de l’es-
pace et au choix du matériel. Les familles, qui ont 
toujours été intégrées au projet, trouvent à La 
Ribambelle un accueil et une écoute bienveillante.

À ce jour, le projet offre également un accompa-
gnement individuel à la parentalité, des moments 
conviviaux festifs et de partage, des sorties cultu-
relles, des ateliers thématiques (pédagogiques et 
artistiques) et un relai vers les réseaux d’aide exté-
rieure. Des séances de psychomotricité parents-en-
fants, qui visent le développement de l’enfant et 
aussi la qualité du lien, sont organisées de façon 
régulière.

LA RIBAMBELLE FÊTE 
SES 30 ANS

Par Dalila Riffi, 

administratrice  

de la Ribambelle

a
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La Ribambelle se veut un espace de vie convivial, 
proche et attentif au bien-être de chaque individu. 
Malgré toutes les années passées, ceci est resté 
une priorité et se ressent dans le quotidien de ce 
lieu d’accueil privilégié.

La Ribambelle est une ASBL de quartier, qui tra-
vaille en réseau avec les autres associations, dont 
certaines sont directement partenaires du projet 
d’accueil : consultations ONE, maisons de quartier, 
maisons d’accueil, maisons médicales, CPAS, ser-
vices de santé mentale, services sociaux de proxi-
mité, et d’autres encore.

Une des forces de la Ribambelle, c’est son équipe 
solide, stable et porteuse de vraies valeurs philo-
sophiques et pédagogiques. L’équipe s’est renfor-
cée d’une psychopédagogue. Son objectif est 
d’accompagner l’équipe dans sa réflexion par rap-
port au bien-être des enfants et leur développe-
ment. Auprès des parents, son action se concrétise 
par une aide individualisée, des activités collectives 
conviviales ou des ateliers pédagogiques. 

Financièrement, la Ribambelle dépend de plusieurs 
subsides structurels depuis sa création avec 
notamment un partenariat avec Actiris-FSE. Elle 
bénéficie de postes Maribel et ACS. En 2020, elle 

Pour fêter les 30 ans de la Ribambelle, des témoi-
gnages ont été recueillis auprès de parents dont 
les enfants ont été accueillis dernièrement. En 
voici deux !

“La Ribambelle a eu la capacité d’aider ma fille à devenir autonome, à aller vers 
les autres, pour le langage, apprendre à compter pour la sociabilité. Ma fille était 
très fermée au début. Mais en 3 jours, c’était bon. Maintenant elle parle à tout le 
monde ! Ella aime venir ici. Elle est bien soignée et bien accueillie.

Quand je demande quelque chose, on me répond toujours. On me donne des 
conseils. La Ribambelle éduque les enfants, donne des idées aux parents. J’ai 
participé à des activités famille et ça m’a aidée pour trouver des jeux à la maison.
Quand je pars, je dis toujours “Merci”. Merci pourquoi ?
Merci parce que l’équipe fait son travail avec le cœur.”
MAMAN DE STELLA

a été intégrée dans le projet de subsidiation des 
lieux d’accueil de l’ONE. Elle répond également à 
de nombreux appels à projet afin de garantir sa 
pérennité et son autonomie. La Ribambelle béné-
ficie aussi de dons via des donateurs privés afin de 
pallier les aléas de la liquidation des subsides.

Après 3 déménagements liés au problème de loge-
ment au cœur de Bruxelles, la Ribambelle est ins-
tallée dans des locaux neufs et bien adaptés au 
projet. Ils se situent en plein centre-ville, sont plus 
grands que les locaux précédents et permettent 
la division en 2 sections liées à l’âge des enfants.

Aujourd’hui, la Ribambelle a une capacité d’accueil 
de 18 enfants. Elle occupe 10 travailleurs tous 
postes confondus et temps de travail divers. Ses 
administrateurs fonctionnent en collégialité et 
sont très impliqués dans le projet.

Pour fêter ses 30 ans, la Ribambelle organise une 
journée à la mer le 24 juin 2022. La plupart des 
enfants, des parents et du personnel seront pré-
sents. Quelques administrateurs accompagneront 
ce beau groupe.

Ça promet encore une Ribambelle de beaux sou-
venirs !

 

La ribambelle

rue Van Artevelde 85-87 

1000 Bruxelles

T. 02 217 76 69

ribambelleha@gmail.com  

www.la-ribambelle.be 

“Je suis ravie que ma fille ait pu passer du temps à la Ribambelle. L’accueil dès le 
début a été très bienveillant et la familiarisation facile : on m’a laissé le temps de 
me rassurer et on a laissé le temps à Mila de s’adapter. J’ai apprécié à chaque 
instant l’honnêteté du personnel, la diversité des familles, l’amour des 
puéricultrices pour Mila, l’incroyable créativité des activités, la qualité de la 
nourriture fournie et le dialogue sans jugement avec le personnel.” 
MAMAN DE MILA
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BADJE A PARTICIPÉ AU FESTIV’ATL 2022 !

L e 26 avril, c’est dans l’un des plus beaux 
villages de Wallonie que s’est rendue une 
partie de l’équipe de Badje. Le Domaine 
de Mozet accueillait en effet le 
Festiv’ATL, grande journée de rassemble-

ment à destination des coordinateurs et coordina-
trices ATL de toute la Fédération Wallonie-
Bruxelles. Organisée tous les deux ans par la 
Plateforme communautaire des CATL, cette jour-
née d’études sur le thème des compétences des 
professionnels du secteur a rassemblé près de 200 
participant·e·s. Il nous semblait important d’être 
au rendez-vous pour rencontrer toutes celles et 
tous ceux qui, au quotidien, centralisent, coor-
donnent, informent, mettent en lien, réfléchissent 
et agissent pour un accueil temps libre de qualité 
dans leur commune. 

Durant la journée, nous avons eu le plaisir d’écou-
ter une conférence de Florence Pirard (Université 
de Liège) et Anouchka Mailleux (CATL) sur “les 
compétences attendues pour un accueil de qua-
lité”, une présentation de Marie Tillière (CSC) sur 
la question du statut des travailleurs dans l’accueil 
extrascolaire, la présentation d’une étude sur la 
fonction de coordination ATL par Fanny Duysens 
(ONE) et un moment de travail autour de la 
réforme sur les rythmes scolaires et la commission 
transversale avec Marie Grailet du cabinet de la 
ministre de l’Enfance. 

Durant l’après-midi, différents ateliers plus pra-
tiques étaient proposés aux CATL et Badje a eu la 
joie d’en animer deux : l’un autour de l’inclusion 

d’enfants en situation de handicap dans l’ATL, 
l’autre autour de l’accessibilité de l’accueil pour les 
publics précarisés. 

Lors de l’atelier sur l’inclusion, animé par Élise 
Boissenin et Anne Vander Ghinst, les partici-
pant·e·s ont pris part à une activité sur les compé-
tences et attitudes à avoir pour accueillir un enfant 
valide et un enfant en situation de handicap. Après 
l’exercice, tout le monde s’est rendu compte que, 
finalement, les compétences et attitudes sont 
identiques, quel que soit l’enfant à accueillir. Et, 
même si l’inclusion peut demander, dans certains 
cas, des connaissances particulières sur les besoins 
spécifiques de l’enfant, c’est surtout un chan
gement de regard sur le handicap qu’il faut viser. 
Avec 15 participant·e·s inscrit·e·s et même un peu 
plus présents le jour J, l’atelier a été un succès.  
Il semblerait que l’inclusion n’ait pas fini de  
se développer un peu partout en Fédération 
Wallonie-Bruxelles…

L’atelier sur l’accessibilité, animé par Antoinette 
Servais, a été l’occasion d’identifier les freins liés 
à l’accessibilité des activités extrascolaires notam-
ment pour les enfants qui grandissent en situation 
de pauvreté. L’occasion également de découvrir 
une vidéo et une publication réalisée dans le cadre 
du projet L’extrascolaire au cœur de l’intégration, 
par Badje et la Fondation Roi Baudouin, en colla-
boration avec des acteur·trice·s de l’accueil. Ici 
aussi, le succès était au rendez-vous ! Il est vrai que 
l’accessibilité est plus que jamais au cœur des pré-
occupations de tous les professionnel·le·s de l’ac-
cueil, de la petite enfance et de l’ATL. 

Après ces nombreux moments d’échanges et de 
rencontres, il était temps pour nous de revenir vers 
Bruxelles, non sans s’être enrichies des expériences 
et expertises partagées et encore plus convaincues 
de l’intérêt de ces moments d’arrêt, de rencontre 
et de réflexion. C’étaient d’ailleurs les trois théma-
tiques de la journée : compétences organisation-
nelles, relationnelles, et de réflexivité !  

Rendez-vous dans deux ans pour le prochain 
Festiv’ATL ! 

Par Marie Kuyl
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CAMPAGNE DE PROMOTION  
DE BRUXELLES TEMPS LIBRE

NOTRE RAPPORT D’ACTIVITÉS 2021 
EST EN LIGNE

L
e site Bruxelles Temps Libre est à la fois 
un outil pour les familles - et tou·te·s les 
professionnel·le·s qui accompagnent les 
familles - et une vitrine de l’extrascolaire 
en Région bruxelloise. Un outil parce que 

la recherche d’un stage pendant les vacances ou 
d’une activité après l’école ou le week-end n’est 
pas toujours aisé pour les familles en l’absence de 
site comme celui-ci qui couvre l’ensemble de 
l’offre extrascolaire de la Région. Une vitrine tant 
pour chaque opérateur que pour l’ensemble du 
secteur car le site montre toute la diversité et la 
richesse des activités qui sont proposées aux 
enfants et aux jeunes bruxellois. 

C
omme chaque année, notre fédération publie son rapport d’acti-
vités. L’année 2021 aura été l’année de l’adaptation, avec des chan-
gements en interne, dont une nouvelle direction, mais aussi cette 
crise sanitaire qui a perturbé, une année encore, nos vies profes-
sionnelles et privées. Malgré tout, nos activités et nos projets ont 

continué à exister pour défendre un accueil de qualité pour tous les enfants.

Vous souhaitez en savoir davantage sur les actions que nous avons menées en 
2021 ? N’hésitez pas à consulter notre rapport sur notre site web :

www.badje.be/pdf/rapport_activites/rapport_d_activites_badje_2021.pdf

Pour mieux faire connaître le site, nous avons lancé 
une campagne de promotion. Vous aurez peut-être 
déjà vu des messages sur les réseaux sociaux ou 
des articles dans la presse communale. N’hésitez 
pas à rediffuser les différents posts. Au centre de 
ce numéro, vous trouverez également une affiche 
que vous pouvez mettre en évidence pour 
informer votre public. Nous aurons également 
bientôt des flyers et d’autres affiches que vous 
pouvez d’ores et déjà réserver via le site de Badje 
(www.badje.be) et celui de Bruxelles Temps Libre 
(www.bruxellestempslibre.be).

Nous invitons également les organismes proposant 
des activités extrascolaires à veiller à la mise à jour 
de leurs informations sur le site, soit directement 
via l’espace pro, soit en contactant la coordination 
ATL de leur commune.

Parce qu’informer les familles est essentiel, nous 
comptons sur vous pour parler largement de 
Bruxelles Temps Libre.

Par Guy Delsaut

Par Guy Delsaut
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Dossier coordonné par Guy Delsaut Cela n’aura échappé à personne, dès la rentrée prochaine, un nouveau calen-
drier scolaire sera d’application en Fédération Wallonie-Bruxelles. Si les 
premier·e·s concerné·e·s seront bien sûr les enfants et les adolescent·e·s, 

ces changements ont un impact sur tout le monde : parents, enseignant·e·s, 
professionnel·le·s de nombreux secteurs… dont celui de l’accueil de l’enfance.

Ce dossier est l’occasion de revenir sur les raisons de cette réforme, ses 
bienfaits pour les enfants, sur les obstacles qui ont dû être franchis, sur les 
mesures d’accompagnement… mais aussi sur les imperfections et les craintes. 
Nous avons donné la parole à différent·e·s acteur·trice·s : de la ministre de 
l’Éducation, qui a concrétisé un projet dont on parle depuis 30 ans, à un 
organisme extrascolaire qui devra s’adapter à une nouvelle réalité. 

DOSSIER

NOUVEAU RYTHME SCOLAIRE 
NOUVEAU RYTHME POUR CHACUN·E
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Si les regards sont différents et que des craintes subsistent, tou·te·s les 
intervenant·e·s de ce dossier saluent un pas dans la bonne direction : ce 
nouveau rythme annuel se fait dans l’intérêt de l’enfant et c’est primordial à 
leurs yeux ! 

Gageons que nous parlerons encore de ce changement de calendrier dans les 
prochains mois et les prochaines années, et donc dans les prochains Badje Info, 
car il faudra évaluer cette réforme et les dispositifs mis en place pour 
l’accompagner.

Bonne lecture !

DO
SS

IE
R



22 • Badje Info°90

     



DO
SS

IE
R

NOUVEAU RYTHME SCOLAIRE

L
a réforme du rythme scolaire annuel 
replace l’enfant au centre des considé-
rations dans l’emploi du temps qui règle 
au moins 13 années de son parcours de 
vie scolaire.

Dans ce dossier, le chemin a été long. En effet, la 
question des rythmes scolaires anime les débats 
politiques depuis plus de trente ans.

Jusqu’ici, notre école s’est toujours organisée 
comme à ses débuts, c’est-à-dire en tenant 
compte de l’activité agraire des familles pay-
sannes, pour permettre aux enfants d’aller aider 
leurs parents aux champs, au temps des récoltes. 

Le calendrier scolaire qui rythme la vie de nos 
enfants est le fruit de notre histoire, plutôt que 
d’un choix rationnel. Or, ce modèle engendre des 
situations qui n’ont pas beaucoup de sens sur le 
plan organisationnel, mais surtout qui défavorisent 
les enfants dans leurs apprentissages. 

D’une part on peut relever la période estivale de 
juillet et d’août, qui comptait 8 à parfois 9 
semaines consécutives sans école alors qu’on sait 
depuis longtemps, qu’une trop longue rupture 
avec l’école est génératrice de décrochage sco-
laire pour beaucoup d’enfants ; c’est-à-dire pro-
voque des régressions dans ce qui a été acquis et 
désocialise l’enfant éloigné de ses camarades et de 
l’équipe éducative. Qui plus est, toutes les familles 
ne partent pas en vacances ou n’ont pas l’occasion 
de faire découvrir ou d’expérimenter des choses 
nouvelles à leurs enfants durant un long été…

D’autre part, il faut rappeler qu’au sein de l’année 
scolaire elle-même, certaines périodes de cours 
étaient fort longues entre deux périodes de congé, 
créant de la fatigue et plus de risque de tomber 
malade du côté des élèves ainsi que des ensei-
gnants. Rien que pour cette année scolaire 2021-
2022 qui est se termine, les périodes de cours se 
sont succédé dans des proportions très différentes 
tout au long de l’année, sans tenir compte des 
moments d’évaluations, des effets saisonniers sur 
la fatigue et les maladies, etc. Pour l’illustrer, on a 
compté : 9 semaines de cours avant 1 semaine de 
congé (congé d’automne), ensuite 7 semaines de 
cours avant 2 semaines de congé, puis de nouveau 
7 semaines de cours avant 1 semaine de congé 
(congé de détente) ; suivi de 5 semaines de cours 
avant 2 semaines de congés (congé de printemps) 
et encore 11 semaines consécutives de cours avant 
l’été qui durera 9 semaines.

Tous ces constats n’émanent pas de considérations 
politiques. Ils ont été développés par des experts 
qui étudient la chronobiologie et les rythmes psy-
chophysiologiques. Depuis les années ’70 environ, 
ils ont investigués plus particulièrement le rapport 
entre rythme biologique et développement cogni-
tif. Au sein du champ scolaire, ils ont montré en 
quoi cette organisation contribue à détériorer les 
conditions d’apprentissage et constitue un facteur 
de reproductions des inégalités scolaires. 

Ainsi, à l’aune du Pacte pour un enseignement 
d’excellence, les acteurs de l’enseignement et le 
gouvernement de l’époque ont décidé de faire de 
la réforme des rythmes scolaires, un projet à part 
entière dans le programme de réforme systémique 
de notre système scolaire.

En 2018, la première étape fut de charger la 
Fondation Roi Baudouin de consulter largement 
une série de secteurs, dont l’accueil temps libre 
mais aussi les écoles de devoirs ou encore les 
transports scolaires – pour établir les conditions 
de faisabilité d’une telle réforme. C’est sur cette 
étude que nous nous sommes basés lorsque nous 
avons entamé l’instruction du dossier sous cette 
législature. Nous avons conduits toute une série 
de consultations, de concert avec les cabinets des 
ministres de l’Enfance, de l’Accueil Temps libre, du 
Sport, de la Jeunesse, de l’Enseignement supérieur 
et de promotion sociale. 

Au total, il s’agit de 9 séances de rencontres avec 
près d’une centaine de représentants d’organismes 
de tout horizon : acteurs de l’enseignement 

ET SI ON ORGANISAIT L’ÉCOLE EN TENANT 
COMPTE DES BESOINS DE L’ENFANT ?

Par Caroline Désir, 

ministre de l’Éducation
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(Fédérations de pouvoirs organisateurs, organisa-
tions syndicales, associations de parents d’élèves 
mais aussi directeurs, élèves, soutien scolaire, ins-
pections), l’Office de la Naissance et de l’Enfance, 
acteurs du soutien aux familles et à la parentalité 
(CEF, CéGé et Ligue des Familles), mouvements 
de jeunesse et associations de soutien à la jeu-
nesse, opérateurs associatifs (organismes culturels, 
sportifs et de loisirs, organisateurs de stage et de 
centres de vacances), acteurs culturels, écono-
miques (Fédérations patronales intersectorielles, 
Horeca et Tourisme) mais également les transports 
publics – TEC, STIB, De Lijn et SNCB – et trans-
ports scolaires, qui se sont tenues.

Au terme de cet exercice et tenant compte des 
recommandations des spécialistes, nous sommes 
arrivés au modèle de calendrier qui sera appliqué 
à partir du 29 août 2022. 

Nous avons veillé à dégager un meilleur équilibre 
entre les temps d’apprentissage et de repos et à 
réduire la césure estivale en fixant pour principe 
une alternance de 7 semaines de cours avec 2 
semaines de congé tout au long de l’année 
scolaire. 

Cette réforme du rythme scolaire implique de 
fixer les périodes de vacances suivant une logique 
différente que celle qui prévalait jusqu’ici – princi-
palement organisée au départ des dates fixes que 
sont le 1er septembre et le 30 juin, ainsi qu’autour 
des jours fériés légaux. Désormais, ce sont l’alter-
nance “7/2”, le nombre de jours scolaires règle-
mentaire à prévoir (180 à 184) et la volonté de 
conserver les congés d’hiver coordonnés avec les 
autres communautés qui déterminent, au bout du 
compte, les dates de rentrée et de fin d’année sco-
laire ainsi que les dates de début et de fin de 
congés scolaires en son sein. 

Compte tenu de la variabilité de ces dates d’une 
année à l’autre, nous avons prévu de déterminer le 
calendrier scolaire deux ans à l’avance, afin d’ap-
porter la plus grande prévisibilité possible, tant 
pour les personnels de l’enseignement et l’organi-
sation des écoles, que pour les familles ou simple-
ment les secteurs dont l’activité se calque sur la 
vie scolaire.

Si la majorité des semaines de vacances sur l’année 
resteront en phase avec le calendrier des autres 
Communautés (10 à 11 semaines sur 14 à 15 au 
total), des décalages existeront au cours de l’an-
née. Pour certaines familles, ces décalages 
peuvent entraîner des contraintes organisation-
nelles. Ces difficultés n’ont pas été minimisées. 
C’est la raison pour laquelle j’ai proposé un assou-
plissement du modèle “7/2”, sous certaines condi-
tions, pour les premières années de mise en œuvre 

de la réforme. Cet assouplissement doit permettre 
d’augmenter les opportunités pour le Gouver
nement, lorsqu’il fixe le calendrier scolaire annuel, 
de générer un plus grand nombre de périodes de 
vacances synchronisées avec le calendrier des 
autres Communautés. 

Nous avons aussi initié une collaboration ambi-
tieuse avec la Ligue des Familles et l’ordre des 
avocats francophones (Avocats.be) pour faciliter 
l’adaptation des régimes de garde des enfants dans 
les familles séparées. Des exemples de régimes de 
garde adaptés aux nouveaux rythmes scolaires ont 
été développés et mis à disposition en accès libre, 
ainsi que toute une série d’information sur les 
alternatives aux cours et tribunaux pour dégager 
un accord amiable entre les parents. 
Toutes ces informations se retrouvent sur le site 
www.rythmesscolaires.be
 
D’autres mesures d’accompagnement ont encore 
été prévues, notamment pour faciliter la mise en 
œuvre des changements dans les secteurs non 
scolaires tels que l’accueil temps libre, les écoles 
des devoirs, les mouvements de jeunesse ou 
encore le sport. C’était une volonté forte du gou-
vernement de pouvoir avancer de concert sur ces 
différents domaines. Pour ce faire, trois millions 
d’euros sont investis pour couvrir les besoins en 
ces matières, au moment des deux premières 
années de transition de l’ancien, vers le nouveau 
régime.

Les rythmes scolaires ainsi révisés permettront 
d’apporter les conditions d’une plus grande équité 
entre les élèves durant leur parcours scolaire. 

Avant cette nouvelle rentrée, je vous souhaite 
d’ores et déjà de belles vacances ! 

EN RÉSUMÉ LES PRINCIPES DU NOUVEAU MODÈLE 
D’ORGANISATION

>	 La révision des rythmes scolaires s’appliquera uniformément et de façon 
synchronisée à l’ensemble de l’enseignement obligatoire, tous niveaux 
et types confondus dès le lundi 29 août 2022.

>	 Le calendrier scolaire annuel consiste désormais à alterner sept semaines 
de cours avec deux semaines de congé.

>	 Les vacances d’hiver (Noël) restent coordonnées avec les deux autres 
Communautés.

>	 Le nombre de jours scolaires en vigueur actuellement reste le même soit 
182 jours en moyenne (entre 180 et 184 jours).

>	 L’année scolaire débute un lundi et se clôture un vendredi ; elle se tient 
sur des semaines complètes.

>	 L’année scolaire s’élargit au sein du calendrier civil : elle s’entamera le 
dernier lundi du mois d’août et se terminera le premier vendredi du mois 
de juillet.

>	 Enfin, les vacances d’automne (Toussaint) et de détente (Carnaval) 
seront toutes deux allongées d’une semaine supplémentaire.

LES RYTHMES 
SCOLAIRES AINSI 
RÉVISÉS 
PERMETTRONT 
D’APPORTER LES 
CONDITIONS D’UNE 
PLUS GRANDE ÉQUITÉ 
ENTRE LES ÉLÈVES 
DURANT LEUR 
PARCOURS SCOLAIRE.
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réponse qu’apporte la réforme au besoin de 
repères et de continuité des (petits) enfants et les 
nouvelles possibilités d’organisation de stages 
durant l’année.

Plusieurs craintes sont également émises. La pre-
mière d’entre elles concerne le risque d’indisponi-
bilité des étudiant·e·s si le calendrier de l’enseigne-
ment supérieur n’est pas également modifié. Les 
autres craintes touchent spécifiquement le rac-
courcissement des vacances d’été qui aura pour 
conséquence une offre moindre et sans doute plus 
coûteuse.

Deux conditions d’acceptabilité “sine qua non” 
sont dès lors évoquées : 
>	 repenser l’extrascolaire pour qu’il puisse être 

accessible à tout le monde ; 
>	 assurer la continuité entre le “scolaire” et 

“l’extrascolaire”.

D’autres points d’attention ont également été 
apportés. Ils concernent notamment les grandes 
vacances, le statut du personnel encadrant, les 
moyens financiers ou les besoins d’accompagne-
ment des enfants du fondamental.

Trois grands messages

Globalement l’étude souhaite apporter trois 
grands messages :
>	 la réforme des rythmes scolaires ne peut se 

faire de manière isolée : elle doit s’inscrire dans 
une dynamique de transformation globale et 
intégrer les autres aspects du monde de l’école 
associés à cette question ;

>	 on ne peut entamer la réforme du rythme sco-
laire annuel sans repenser l’offre extrascolaire : 
on pointe spécifiquement son accessibilité ;

>	 une réforme des rythmes scolaires ne peut se 
faire sans un alignement et une adaptation des 
autres agendas, c’est-à-dire les calendriers de 
l’enseignement supérieur mais aussi les horaires 
des transports publics, les agendas culturels et 
sportifs, le calendrier scolaire des autres com-
munautés linguistiques, etc.

L’IMPACT DE LA RÉFORME 
DU CALENDRIER SCOLAIRE

Par Guy Delsaut E
n mars en 2017, le Groupe central qui 
pilote le Pacte pour un enseignement 
d’excellence en Fédération Wallonie-
Bruxelles émettait son avis n° 3 dans 
lequel il proposait de réaliser une étude 

de faisabilité approfondie pour étudier les condi-
tions d’acceptabilité d’une modification des 
rythmes scolaires annuels. Celle-ci a été confiée à 
la Fondation Roi Baudouin et a été publiée en sep-
tembre 2018. Revenons sur les principaux élé-
ments qui la constituent.

L’étude part du constat que le calendrier sco-
laire nous concerne toutes et tous puisque qu’il 
n’influence pas uniquement la vie des enfants 
mais aussi celle des adultes, notamment du 
personnel des écoles, des parents, des profes-
sionnel·le·s de l’accueil extrascolaire, de 
l’Horeca et du tourisme et, plus largement, ce 
calendrier influence le monde du travail et la 
société civile. L’ambition de cette étude était 
donc de “pouvoir apporter un éclairage suf-
fisamment complet et nuancé, reflétant les 
principales préoccupations actuelles des 
acteurs gravitant autour du monde de 
l’école”. Notons qu’il s’agit du reflet des avis 
à un instant précis et que les opinions ont 
pu évoluer depuis lors.

Synthèse par cercle de discussion

Après avoir déterminés les principaux groupes de 
personnes impactées par la réforme du calendrier 
scolaire, les auteur·trice·s de l’étude ont interro-
gés des représentant·e·s de chaque groupe pour 
connaître leur opinion de manière globale. Les 
discussions et réflexions ont été synthétisées en 
cinq “cercles de discussion” :
>	 l’enfant et ses apprentissages ;
>	 l’école et ses acteurs ; 
>	 l’accueil extrascolaire de l’élève ;
>	 la vie de famille ;
>	 la vie en société.

L’accueil extrascolaire de l’élève 

Arrêtons-nous un instant sur le cercle “L’accueil 
extrascolaire de l’élève”. L’étude met en avant 
deux points particulièrement appréciés : la 

L’ÉTUDE DE FAISABILITÉ DE LA FONDATION ROI BAUDOUIN

Vous pourrez retrouver cette étude en intégralité sur le site de la Fondation Roi Baudouin :
kbs-frb.be/fr/etude-de-faisabilite-visant-explorer-les-conditions-dacceptabilite-du-projet-de-reforme-de-rythmes 
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NOUVEAU RYTHME SCOLAIRE

ADAPTER LE RYTHME SCOLAIRE 
AUX BESOINS DE L’ENFANT, UN SOUHAIT 
ENFIN DEVENU RÉALITÉ

É voquée depuis les années 90, la réforme 
des rythmes annuels deviendra (enfin !) une 
réalité à partir de la rentrée scolaire 
2022-2023. 

Pour la Ligue des familles, c’est un pas important 
dans la bonne direction. À l’instar de nombreux 
autres acteurs (experts, associations, acteurs de 
l’éducation…), la Ligue des familles réclamait en 
effet de longue date que le calendrier scolaire soit 
remodelé pour mieux coller aux besoins des 
enfants. En proposant une alternance plus 
équilibrée entre les périodes de vacances et d’ap-
prentissage tout au long de l’année, ce nouveau 
calendrier devrait permettre d’améliorer significa-
tivement le bien-être des enfants, de favoriser les 
apprentissages, et de réduire les inégalités sco-
laires. Une nouvelle positive, particulièrement 
bienvenue après ces dernières années marquées 
par la lutte contre la pandémie et la réduction des 
activités à caractère social (école ou loisirs) pour 
les enfants.

Tout n’est pas rose pour autant

Toutefois, comme dans tout changement ou 
période de transition, certaines difficultés se sont 
faites jour. Du côté des familles, elles sont de trois 
ordres principalement : il s’agit de l’organisation 
des familles actives sur plusieurs communautés, de 
la garde des enfants pour les familles dont les 
parents sont séparés et enfin de l’organisation des 

activités pour les enfants lors des “nouvelles” 
périodes de congé. Attardons-nous quelques ins-
tants sur ce dernier point.

Ce n’est un mystère pour personne : les parents 
ont moins de jours de congé que les enfants n’ont 
de vacances scolaires. Les parents font donc régu-
lièrement appel à des ressources extérieures pour 
s’occuper de leur progéniture lors des congés sco-
laires, que ce soit dans leur entourage familial, ou 
auprès d’opérateurs d’activité de loisirs pour les 
enfants.

Avec l’extension d’une à deux semaines des congés 
de détente et d’automne, les parents vont donc 
sans nul doute se mettre en recherche de stages 
et autres plaines de vacances, davantage encore 
qu’auparavant à ces périodes de l’année. Pour la 
Ligue des familles il est donc probable que la 
demande de prise en charge et d’activités pour les 
enfants soit nettement plus forte pour ces 
périodes de congé durant l’année scolaire à venir 
que lors des années précédentes. Mais y aura-t-il 
assez d’activités abordables et de qualité pour tous 
les enfants ? 

Les vacances, un véritable business 
familial…

La recherche d’activités pour les enfants pendant 
les périodes de vacances demande déjà ordinaire-
ment un réel talent d’organisation et de planifica-
tion chez les parents. Il faut en effet anticiper plu-
sieurs semaines voire plusieurs mois à l’avance 
pour réserver, souvent dès que les places sont 
disponibles, des activités qui conviennent à toute 
la famille. 

Pourquoi “à toute la famille” ? Parce que ce n’est 
pas évident de trouver une activité qui cumule 
tous les critères pour coller avec les contraintes et 
souhaits de chacun·e. Il faut idéalement que le lieu 
soit situé à un endroit accessible (sur le chemin du 
travail, de la crèche…), dont les horaires sont com-
patibles avec le boulot (les employeurs ne pré-
voient pas d’horaires de vacances, et l’accueil 
avant et après les activités est loin d’être généra-
lisé), dont le prix reste abordable, et… qui plaise à 
son enfant voire à l’ensemble de la fratrie. Un 
exercice d’équilibriste, encore plus corsé pour les 
familles avec plusieurs enfants, dans lequel la loi 
du “premier arrivé, premier servi” préside en règle 
générale tant la demande est forte. 

Par Damien Hachez,  

de la Ligue des familles
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… dans un contexte de transition 
générateur d’incertitudes

Pour l’année 2022-2023, dans un contexte de 
transition, cette course pour organiser les périodes 
de vacances risque d’être encore plus compliquée. 
Car le secteur de l’accueil temps libre, ainsi que les 
mouvements de jeunesse, qui avaient demandé – 
ainsi que préconisé dans le rapport de la Fondation 
Roi Baudouin – de bénéficier d’une période de 
d’adaptation de deux ans, doivent eux aussi s’adap-
ter à cette nouvelle configuration dans des délais 
courts, ce qui ne va pas sans poser des difficultés.

Il s’agit de trouver des espaces adaptés et dispo-
nibles pour accueillir les enfants, mais aussi des 
personnes disponibles pour encadrer les enfants. 
Quant aux structures qui ont recours aux volon-
taires ou aux étudiants, il est compliqué de préju-
ger de leur disponibilité plusieurs mois à l’avance, 
alors que les calendriers de l’enseignement supé-
rieur n’ont pas (à l’heure actuelle) suivi le mouve-
ment. Pour les mouvements de jeunesse d’autres 
problèmes se manifestent particulièrement autour 
de la difficulté à trouver des endroits de camp dis-
ponibles et de qualité alors que les vacances d’été 
seront plus courtes qu’auparavant. 

Ces difficultés, relayées par plusieurs fédérations 
de ces secteurs respectifs, ont été entendues par 
l’exécutif de la Fédération Wallonie-Bruxelles, qui 
a débloqué des budgets pour soutenir l’organisa-
tion d’activités ATL et la labellisation d’endroits de 
camp. Cependant, vu le nombre de facteurs en 
présence, il demeure difficile de prévoir dans 
quelle mesure ces soutiens financiers seront suffi-
sants et si les opérateurs d’activité seront en capa-
cité de proposer un accueil pour les enfants durant 
ces nouvelles périodes de congés.

Deux problèmes potentiels : une offre 
insuffisante et des prix en 
augmentation

Certaines questions restent donc en suspens. Les 
opérateurs seront-ils en situation de proposer 
suffisamment d’activités durant les nouvelles 
périodes de congé ? Les acteurs s’appuyant 
beaucoup sur les jeunes et le bénévolat seront-ils 
en situation de recruter suffisamment de per-
sonnes ? Y aura-t-il un effet de hausse de prix des 
activités pour les familles, et donc une diminution 
de l’accessibilité des loisirs pour les enfants ?

La Ligue des familles identifie deux problèmes 
principaux qui peuvent résulter de ce contexte 
particulier. 

Premièrement, si certains opérateurs ne sont pas 
en situation de proposer d’offre de loisir, il est pos-
sible qu’une partie de la demande d’accueil ne soit 
pas rencontrée. Cela conduirait certains parents à 
devoir prendre congé ou à recourir à l’aide de leur 
entourage pour garder leurs enfants. Toutes les 
familles n’ont pourtant pas à leur disposition des 
proches en capacité de prendre en charge des 
enfants. On peut donc deviner que cette situation 
peut mettre en difficulté certaines familles. 

Deuxièmement, comme dans toutes les situations 
où la demande est supérieure à l’offre, il est aussi 
possible de constater, à terme, une augmentation 
des prix demandés aux familles. Une telle situation, 
dans un contexte où beaucoup de ménages sont 
déjà confrontés à des difficultés économiques 
importantes, n’est pas tolérable, et contribuerait 
à renforcer des inégalités d’accès malheureuse-
ment déjà présentes.

Pour la Ligue des familles, il est primordial que les 
familles ne pâtissent pas des effets indirects de la 
réforme.

IL EST PROBABLE QUE 
LA DEMANDE 
D’ACTIVITÉS POUR LES 
ENFANTS SOIT 
NETTEMENT PLUS 
FORTE POUR LES 
PÉRIODES DE CONGÉ 
DURANT L’ANNÉE 
SCOLAIRE À VENIR
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Quelles solutions face à ces problèmes ? 

D’une part il serait utile pour les familles comme 
pour les pouvoirs publics de pouvoir connaître 
avec plus de finesse quelles activités sont dispo-
nibles, à quel prix, pour quelle tranche d’âge et si 
tous les enfants peuvent y être en pratique 
accueillis.

La multiplicité des sources d’information (folders, 
bouche à oreille, réseaux sociaux, site internet…) 
contribue à réduire la lisibilité de l’offre et favorise 
les publics les mieux informés. On sait également 
qu’il est plus difficile pour des familles confrontées 
à des difficultés importantes sur le plan écono-
mique et matériel de pouvoir s’organiser dans le 
futur au-delà des contingences immédiates, 
puisqu’elles sont prises dans les difficultés 
majeures au jour le jour. À terme, une partie de la 
solution serait donc de proposer une information 
plus lisible pour l’ensemble des familles, dans la 
lignée de ce qui existe en matière d’accueil de la 
petite enfance avec le site “Premiers pas” qui 
répertorie l’offre d’accueil/1. 

Dans l’immédiat, il paraît nécessaire de surveiller 
avec attention la capacité des opérateurs à propo-
ser des activités en suffisance pour toutes les 
familles lors des nouvelles plages de congés, par 
exemple, en effectuant un monitoring par les pou-
voirs publics de l’offre et des prix, en comparaison 
avec des périodes de vacances similaires lors des 
années précédentes. Ce monitoring devrait guider 
une évaluation des effets de la réforme sur l’accès 
aux loisirs et permettre, le cas échant, d’adopter 
des mesures de soutien à destination des opéra-
teurs ou des familles.

Alors que l’accès aux loisirs est déjà inégal au sein 
de la population, il est crucial que dans le cadre de 
cette réforme visant à réduire les inégalités sco-
laires, d’autres inégalités ne se trouvent pas ren-
forcées lors des nouveaux temps de repos dans le 
calendrier. C’est notamment à cette condition que 
pourra se mesurer le succès de la mise en œuvre 
de la réforme des rythmes scolaires annuels. 

Une réforme qui, une fois digérée, permettra de 
pouvoir s’attaquer à un autre chantier également 
très ambitieux et maintes fois repoussé : celui de 
la réforme des rythmes scolaires journaliers. Mais 
le chemin est encore long.

SE PRÉPARER À LA RÉFORME 
DES RYTHMES SCOLAIRES 
ANNUELS

D
ès la rentrée scolaire 2022, la réforme 
du calendrier scolaire est d’applica-
tion. Elle concerne les enfants scola-
risés en Fédération Wallonie-
Bruxelles de la maternelle à la fin des 

secondaires, de l’enseignement général, tech-
nique, professionnel et spécialisé, l’enseignement 
de promotion sociale et l’enseignement artistique 
à horaire réduit. Le calendrier de l’enseignement 
supérieur, quant à lui, est conservé en l’état.

En tant qu’opérateur de l’Accueil Temps Libre, 
comment se préparer à ce nouveau calendrier ?

Par leur allongement, les congés de détente et 
d’automne deviennent des périodes de deux 
semaines subventionnables dans le cadre du décret 
Centres de vacances/1. Le budget consacré au sub-
ventionnement des centres de vacances a été 
adapté en conséquence pour permettre le subven-
tionnement des activités organisées lors de ces 
congés sans pénaliser le subventionnement des 
autres activités de l’année.

Pour les écoles de devoirs (EDD), la partie fixe de 
la subvention est augmentée pour les accueils, en 
journée, de plus de 6 heures, qui seront organisés 
pendant les vacances d’automne et de détente. Le 
budget EDD a également été adapté en 
conséquence.1/	 Cet investissement dans une vitrine numérique ne pourrait se faire 

qu’en veillant à ne pas renforcer la fracture numérique et à soutenir 
d’autres facilités d’accès à l’information.

Par l’équipe de direction ATL, 

ONE
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Pour les acteurs de l’ATL, au sens large, c’est-à-dire 
qu’il soit agréé ou pas, reconnu ou non, dépendant 
d’une autre législation FWB que celles prise en 
charge par l’ONE, une nouvelle mesure d’accom-
pagnement a vu le jour.

Le rôle de l’ONE vis-à-vis des 
opérateurs d’accueil temps libre 

En plus de l’augmentation des budgets “Centres 
de vacances” et “Écoles de Devoirs”, une mesure 
d’accompagnement spécifique est prévue pour 
l’ATL. En effet, l’ONE s’est vu confier la gestion 
d’un budget annuel d’un million d’euros pour sou-
tenir spécifiquement les opérateurs ATL accueil-
lant des enfants durant les congés d’automne et 
de détente. Ces moyens supplémentaires seront 
alloués dans le cadre de partenariats, pour des 
activités accessibles aux enfants de 2,5 ans à 15 ans 
avec une priorité donnée aux enfants âgés de 2,5 
à 6 ans et aux enfants en situation de pauvreté.

Un dispositif est mis en place pour soutenir les 
opérateurs dans l’organisation de ces partenariats 
afin d’élargir l’offre d’accueil durant ces périodes 
de vacances modifiées. 

Les principes du dispositif 

>	 Les activités seront organisées par au moins un 
opérateur agréé/2 en accueil extrascolaire (AES) 
ou en centre de vacances (CDV), en partenariat 
avec au moins un autre opérateur/3.

>	 Les activités seront accessibles aux enfants de 
2,5 à 15 ans avec une priorité donnée aux 
enfants âgés de 2,5 à 6 ans et aux enfants en 
situation de pauvreté.

Comment le dispositif fonctionne-t-il ?

La Commission Communale de l’Accueil (CCA) 
joue un rôle déterminant dans ce dispositif. C’est 
pourquoi celui-ci a été intégré au Décret ATL/4. 

En mettant les partenaires en relation et en veil-
lant à ajuster l’offre aux besoins identifiés, le·la 
coordinateur·trice ATL (CATL) est un acteur clef 
du processus. Sa connaissance du secteur ATL de 
la commune est un garant de la viabilité, de la fai-
sabilité et de la pertinence des projets.

La CCA, en se basant sur l’analyse des besoins, 
l’état des lieux et un inventaire ponctuel des res-
sources disponibles, détermine les besoins à ren-
contrer et met en relation les différents opéra-
teurs agréés ou non afin qu’une collaboration 
puisse se concrétiser. 

Les projets mis en place seront présentés en CCA, 
qu’ils émanent de son initiative ou de partenariats 
déjà établis sans son intermédiaire. La CCA iden-
tifie et valide les projets qui respectent les cri-
tères. Elle transmet à l’ONE les synthèses des 
réunions qui font état des projets présentés et 
retenus/5. Les CATL qui le souhaitent peuvent 
organiser une ou plusieurs CCA extraordinaires 
consacrées à ce sujet.

Et concrètement ?

L’activité peut s’étendre sur une ou deux semaines.

Pour l’accueil non résidentiel, les projets sont pré-
sentés à la CCA de la commune où se déroule 
l’activité.

Pour les séjours et camps proposés en Belgique 
(les activités résidentielles à l’étranger sont 
exclues), les projets sont présentés à la CCA de la 
commune dont est issu le public visé ou de la com-
mune où est implanté l’opérateur agréé. 

Si le public provient de plusieurs communes, le 
passage en CCA n’est pas obligatoire. Dans ce cas, 
c’est l’ONE qui décide de la recevabilité du 
projet. 

Si le partenariat regroupe des opérateurs issus de 
plusieurs communes, le passage à la CCA de 
chaque commune est obligatoire.

Les conditions de recevabilité d’un projet et les 
modalités de subventionnement sont expliquées 
en détail dans la circulaire que l’ONE a communi-
quée à l’ensemble des collèges des Bourgmestre 
et Échevins, aux Directeurs généraux et secré-
taires communaux, aux CATL et aux opérateurs 
d’accueils agréés. Un modèle de convention pour 
conclure des partenariats y est annexé. L’ONE 
communique largement sur ce dispositif y compris 
vers les communes qui ne sont pas dans le dispo-
sitif ATL et des agents ONE/6 se tiennent à dispo-
sition pour répondre aux questions liées à celui-ci. 

PAR LEUR 
ALLONGEMENT, LES 
CONGÉS DE DÉTENTE 
ET D’AUTOMNE 
DEVIENNENT DES 
PÉRIODES DE DEUX 
SEMAINES 
SUBVENTIONNABLES 
DANS LE CADRE DU 
DÉCRET CENTRES DE 
VACANCES.

1/	 Décret relatif aux centres de vacances du 17 mai 1999 tel que modifié
2/	 Définition “opérateur agréé” : sont concernés tous les opérateurs CDV, tous les opérateurs AES, qu’ils soient 

de type 1 ou de type 2.
3/	 Définition “autre opérateur” : il s’agit d’un service public, d’une ASBL ou d’une association de fait (exclusion 

des opérateurs qui poursuivent un but lucratif) qui dispose ou non d’un agrément pour ses activités habituelles 
(sport, culture, enfance…).

4/	 Décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien 
de l’accueil extrascolaire, tel que modifié.

5/	 Le détail du projet se trouvera dans la déclaration d’activités complétée par l’opérateur agréé sur le Portail de 
l’ONE

6/	 Les coordonnées complètes des agents ONE, gestionnaires de subsides, sont communiquées dans la circulaire 
liée à ce dispositif

a
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À noter, que dans le cadre de ces mesures d’ac-
compagnement spécifiques, toutes les activités 
sont reconnues comme “stage pratique” pour les 
brevets CDV, si toutefois un des opérateurs par-
tenaires du projet détient un agrément CDV.

Les modalités transitoires 
et les dérogations

Si le PCLE est renouvelé avant juillet 2022, le dis-
positif sera inséré dans le Plan d’actions annuel 
jusqu’au prochain renouvellement.
Pour les communes sans PCLE qui auront accès au 
dispositif, c’est l’ONE évalue les partenariats.

Les ressources et outils à disposition 
des opérateurs

Toucher les enfants en situation de pauvreté est 
un des objectifs à poursuivre. Pour ce faire, les 
opérateurs disposent de différents ressources et 
outils. 

C’est la Commission Communale de l’Accueil 
(CCA) qui évalue les moyens mis en place pour 
toucher les enfants qu’elle identifie en situation de 
déprivation.

>	 Étude de la Fondation Roi Baudouin La pauvreté et la déprivation des enfants 
en Belgique. Pour plus d’info : 

	 https://media.kbs-frb.be/fr/media/7593/20181211NT.pdf

>	 Référence sur les indices de pauvreté d’une région / commune / quartier, 
notamment les indicateurs de pauvreté belges 2019, par région et par 
province fournis par Statbel, Service Public Fédéral : 

	 https://statbel.fgov.be/fr/nouvelles/
indicateurs-de-pauvrete-belges-en-2019-par-region-et-par-province 

>	 Réseau Wallon de Lutte contre la Pauvreté : 
	 www.rwlp.be

>	 Service interfédéral de lutte contre la pauvreté : 
	 www.luttepauvrete.be 

>	 Rapport sur les dimensions cachées de la pauvreté (ATD Quart Monde) : 
	 www.atd-quartmonde.fr/produit/

comprendre-les-dimensions-de-la-pauvrete-en-croisant-les-savoirs-tout-est-
lie-rien-nest-fige/ 

Les avantages de cette réforme pour 
les opérateurs d’accueil

Avec cette réforme, les rythmes des enfants sont 
davantage respectés. Le nouveau calendrier est 
plus fluide et mieux équilibré : 7 semaines de cours 
alterneront avec 2 semaines de vacances et les 14 
semaines de vacances sont mieux réparties sur 
toute l’année. 

On le comprend, outre des repères temporels 
réguliers, la nouvelle répartition des périodes de 
cours et de congés, permettra de diminuer le 
stress et la fatigue des enfants tout au long de 
l’année.

Proposer plus régulièrement tout au long de l’an-
née des espaces et des lieux pour accueillir les 
enfants est un avantage pour les opérateurs d’ac-
cueil temps libre.

Les enfants ont besoin d’espaces et de temps pour 
se détendre, pour rêver, pour jouer, pour bouger, 
pour réaliser des apprentissages non formels, pour 
rencontrer d’autres enfants, s’épanouir dans 
d’autres lieux que leurs lieux de vie habituels, avec 
d’autres adultes. Cette réforme est une opportu-
nité pour accueillir les enfants de manière plus 
régulière en dehors de leur temps scolaire. En ins-
crivant les périodes de vacances plus régulière-
ment dans l’agenda des enfants, cela renforce 
l’ATL comme étant un troisième lieu de vie pour 
les enfants. 

Gageons que cette réforme touche positivement 
les professionnel·le·s et les volontaires de l’ATL 
parce qu’il·elle·s seront, plus encore, identifié·e·s 
comme des personnes ressources. Leur expertise 
et leur fonction seront davantage visibles et 
valorisées.

Notons également que par leur rôle actif dans ce 
processus, les CCA se verront redynamisées.

Mais ne minimisons pas les changements néces-
saires que cette réforme entrainera : adapter les 
temps de travail, de préparation, de coordination, 
ajuster les horaires de travail, aménager les 
espaces... 

a
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Par Morgane Eeman

Les familles ont soutenu cette décision, 
conscientes des avantages de 2 semaines de 
congés pour du temps de qualité, et allégées des 
2 semaines dans l’organisation des vacances d’été. 
Une véritable déconnexion tout en limitant les 
risques de pertes d’apprentissage.

Les périodes de confinement et bouleversement 
des activités des dernières années ont également 
montré l’importance de mieux respecter nos 
rythmes biologiques, a fortiori celui des enfants. 
Un absentéisme moindre a pu être constaté à la 
rentrée de congés de plus d’une semaine.

L’offre d’accueil pendant les congés doit donc 
s’adapter également pour correspondre aux 
besoins et organisations familiales. La réforme de 
l’ATL et les moyens doivent permettre un accès 
renforcé à ces activités. 

Si le contexte de crise sanitaire et notamment de 
fermetures répétitives et inhabituelles des écoles 
a sans doute accéléré l’opérationnalisation de 
cette réforme, l’étude de la Fondation Roi 
Baudouin préconisait cependant 2 ans d’accompa-
gnement avant le nouveau calendrier. Le terrain 
n’aura pas ce délai pour s’adapter. Rendez-vous 
l’année prochaine pour évaluer l’impact de cette 
mesure sur les structures et les équipes.

Fondement de la Convention des Nations Unies 
relative aux droits de l’enfant, l’intérêt supérieur 
de l’enfant doit être une considération primordiale 
des décisions qui le concernent.

Un rythme scolaire équilibré évitant les petites 
vacances trop courtes et les grandes vacances 
trop longues semble bien tendre vers ce 
principe.

La recherche d’un meilleur équilibre physique et 
psychique est évidemment primordiale dans la vie 
des enfants et donc dans leur scolarité.

La suite des avancées en ce sens sera la modifica-
tion des rythmes journaliers. Pour assurer la cohé-
rence en termes d’équité et d’accessibilité, il est 
temps de repenser la journée et le quotidien des 
enfants, à leur niveau et dans le respect de leurs 
droits. 

Et pour une fois, peut-être même que le rythme 
des enfants orientera celui des parents, et d’une 
partie de la société. Un bon signal, on vous dit !

O
n en parlait depuis 30 ans ! 

Cette année, l’école commencera 
en août et se terminera en juillet.
Congés d’automne et de détente 

prolongés, on change de rythme.

Si le nouveau découpage en 7 semaines de cours 
suivies de deux semaines de break provoque cer-
taines réticences, principalement pour les adapta-
tions qu’il nécessitera, nous devons ici saluer une 
décision prise dans l’intérêt des enfants. C’est 
suffisamment exceptionnel pour le souligner. Et un 
changement sociétal qui prend en compte les 
enfants dans un système scolaire mis en place à 
l’origine dans l’intérêt des adultes, c’est un bon 
signal. 

Bien sûr il faut s’organiser, mais les études et les 
professionnel·le·s sont formel·le·s : les bénéfices 
sont nombreux et le rythme adapté aux besoins 
des enfants.

Un congé de deux  semaines au lieu d’une permet 
une meilleure récupération, une véritable coupure 
avec l’école, une diminution du stress et de la 
fatigue. Bien sûr une attention particulière doit 
être portée à ne pas en faire un temps de travail 
mais un réel temps de congé, sans évaluation au 
retour de vacances.

Des grandes vacances raccourcies ont prouvé leur 
efficacité dans la lutte contre le décrochage et les 
inégalités scolaires.

Une rupture diminuée qui permet plus d’équité. 
Une fluidité qui permet de recharger les batteries 
et de respirer plus régulièrement.

NOUVEAUX RYTHMES SCOLAIRES 
ANNUELS : À L’ÉCOUTE DES BESOINS 
DES ENFANTS !
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Par Pierre-Joseph Coumans, 

Directeur opérationnel et 

Aurélie Fauberg, Adjointe  

du directeur opérationnel et 

Chargée de communication 

au CEMôme

Ensuite, au niveau des enfants scolarisés dans une 
école néerlandophone : nous accueillons de nom-
breux enfants inscrits dans l’enseignement fla-
mand, puisque trois écoles néerlandophones sont 
situées à moins d’un kilomètre du CEMôme. Or, 
l’offre extrascolaire organisée par les autorités 
flamandes est très faible à Bruxelles. 

Nous avons dès lors pris l’option d’offrir en paral-
lèle des activités extrascolaires en néerlandais lors 
des vacances de la Communauté flamande pen-
dant que leurs camarades de l’enseignement fran-
cophone seront en classe.

Par contre, au niveau du rythme, ce sera bien plus 
facile pour nous d’organiser les vacances de l’an-
née, car nous aurons donc, chaque fois, sept 
semaines pour nous y préparer. 

Enfin, nous ne devrons plus organiser de “semaine 
de stage” de deux jours, comme ce fut le cas en 
2021, pour couvrir les jeudi 1er et vendredi 2 juillet 
et les lundi 30 et mardi 31 août, car désormais l’été 
sera découpé en semaines complètes.

Nous sommes donc favorables à la nouvelle confi-
guration des rythmes scolaires annuels. Ce que 
nous souhaiterions surtout, c’est que l’enseigne-
ment supérieur ainsi que la Communauté flamande 
s’alignent sur ce nouveau calendrier, car cette 
réforme a, pour nous, beaucoup de sens pour 
l’enfant.

D
ès ces vacances d’été 2022, le calen-
drier des vacances scolaires change 
pour les Wallon·ne·s et Bruxellois·es 
de l’enseignement fondamental. Les 
enfants commenceront leur année 

scolaire le 29 août. Le CEMôme se prépare à ce 
nouveau calendrier scolaire sous plusieurs angles.

Tout d’abord, au niveau des jobistes : les étu-
diant·e·s de l’enseignement supérieur qui souhai-
teront travailler sur nos plaines en job étudiant ne 
pourront pas travailler les deux semaines des 
vacances de détente et d’automne mais une seule 
semaine. Bien pire, aucune semaine ne coïncide 
pour leurs vacances de printemps et celles de leurs 
frères et sœurs ou cousin·e·s plus jeunes. De ce 
fait, nous avons trouvé comme solution de dépla-
cer notre curseur de recherche de jobistes vers les 
5es et 6es secondaires. Nous engageons désormais 
dès 16 ans. Nous avons également envoyé des 
flyers aux écoles d’agent·e·s d’éducation et de 
techniques d’animations.

UN NOUVEAU CALENDRIER SCOLAIRE, 
UN NOUVEAU RYTHME, UNE NOUVELLE 
ORGANISATION

NOUVEAU RYTHME SCOLAIRE
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KBR MUSEUM

Par Wouter Stevens du 

Service éducatif de KBR

 
KBR museum
Mont des Arts 28
1000 Bruxelles
Ma - di : 10h – 17h
www.kbr.be  

Réservations 
educ@kbr.be
T 02 519 53 72 

ment écho aux manuscrits exposés. Avec toujours 
un leitmotiv : offrir une rencontre privilégiée avec 
des documents uniques.

Une visite libre et interactive 

Le KBR museum est particulièrement adapté à une 
visite avec des enfants. Les miniatures colorées, 
animaux, chevaliers et autres dragons qui peuplent 
les manuscrits parlent à leur imaginaire. À l’entrée 
du musée, un bracelet digital vous (enfants et 
accompagnateurs) permet d’activer plusieurs 
outils didactiques dont un parcours ludique qui 
explore les vitrines en répondant de manière amu-
sante à différentes questions. N’hésitez pas non 
plus à regarder par le trou de la serrure et à décou-
vrir l’histoire d’amour pleine de rebondissements 
d’un chevalier et de sa belle. Lapin, sanglier, loup 
et cerf vous chuchoteront d’incroyables histoires 
à l’oreille. Vous pourrez également vous essayer à 
la copie à la plume (numérique), créer votre propre 
enluminure et apprendre à dater un manuscrit en 
menant une enquête palpitante. 

Le parcours ludique est conçu pour des enfants à 
partir de 6 ans, accompagnés d’un adulte. À partir 
de 8 ans, ils peuvent suivre seuls le parcours 
ludique grâce au bracelet digital. Toutefois, nous 
vous encourageons vivement à partager cette 
expérience muséale avec eux afin de stimuler les 
échanges et les découvertes mutuelles.

Un atelier sur mesure : “Le manuscrit 
médiéval de A à Z” (8-14 ans) 

Durant la visite du musée, nous abordons les dif-
férentes étapes de la production d’un manuscrit : 
quels matériaux sont utilisés, à quoi ressemble le 
parchemin, pourquoi les miniatures sont-elles si 
petites, pourquoi les pigments coûtent-ils si cher, 
y a-t-il vraiment de l’or dans les livres à cette 
époque… 

Les participants mettront ensuite la main à la pâte. 
Plume et pinceau à la main, ils deviendront moines 
copistes et enlumineurs le temps d’un atelier. 
Comme au Moyen Âge, chacun créera ses propres 
couleurs à partir de pigments en poudre et de 
gomme arabique et enluminera ensuite un blason 
ou un détail de miniature. 

E
t si vous emmeniez vos enfants visiter 
non pas un parc animalier mais un musée 
peuplé d’animaux fantastiques ? Dragons, 
licornes, éléphants roses ou lapins facé-
tieux sauront titiller l’imaginaire des 

enfants tout en leur permettant de découvrir la vie 
culturelle du XVe siècle à travers l’extraordinaire 
collection de manuscrits médiévaux du KBR 
museum. Emmenez-les dans le monde fabuleux 
des manuscrits, prenez la plume ou le pinceau et 
entrez de plein pied dans l’incroyable univers 
médiéval du KBR museum. 

La Belgique cache un trésor depuis
600 ans 

Il y a six siècles, Bruxelles appartenait aux souve-
rains les plus riches et les plus puissants d’Europe : 
les ducs de Bourgogne. Fins politiques et mécènes 
cultivés, ils ont constitué un émouvant trésor : la 
Librairie, une collection unique de manuscrits pré-
cieux aujourd’hui accessible au KBR museum. Cet 
endroit unique vous propose une expérience 
immersive dans la vie culturelle du Moyen Âge en 
Europe, la sollicitation de tous vos sens et un 
voyage dans le temps de manière originale et 
interactive.

Copier n’est pas un crime

Avant l’invention de l’imprimerie, c’est même la 
seule manière de transmettre les textes : en les 
recopiant patiemment durant des mois. Vous en 
apprendrez davantage sur celles et ceux qui ont 
écrit, copié, décoré ou lu ces ouvrages. Des 
tableaux, sculptures, armes et objets du quotidien 
prêtés par de grands musées belges font égale-
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UN ALBUM SANS TEXTE AU SERVICE 
DE L’IMAGINAIRE

Résumé

Au bord de l’océan, un jeune garçon joue sur la 
plage. Quand une énorme vague dépose à ses 
pieds un vieil appareil photographique, l’enfant y 
trouvera une pellicule et curieux il ira vite la faire 
développer. Une fantastique aventure commen-
cera dès lors pour ce jeune garçon. Et si, du fond 
de la mer surgissait un autre monde ! Un monde 
fantastique et énigmatique peuplé de petits êtres 
étranges…

Mon avis

Un album sans texte absolument fabuleux qui nous 
emmène dans un univers où le fantastique et le 
réalisme cohabitent étroitement au fil des pages. 
On est très vite plongé dans un monde sous-marin 
quelque peu étrange avec des poissons méca-
niques, des salons habités par une famille de 
poulpes et où les hippocampes reçoivent la visite 
des petits hommes verts et de leur soucoupe 
volante. Un univers qui pourrait faire référence à 
celui de Jules Verne dans son roman Vingt mille 
lieues sous les mers. Les références, nous en trou-
verons d’autres comme une illustration nous fai-
sant fortement penser à l’estampe La grande vague 
de Kanagawa du peintre japonais Hokusai.

Quel que soit son âge, le·la lecteur·trice se laissera 
emporter par cet ouvrage à l’univers onirique et 
peut être lui donnera-t-il l’envie d’aller voir de plus 
près ce qui se trame dans la nature pour y décou-
vrir ses beautés insoupçonnées.

Le découpage des images, la mise en scène de 
chaque vignette et le procédé de zoom qui suit la 
découverte de l’appareil photo nous montre l’in-
croyable maitrise de l’auteur à nous faire entrer 
dans son univers.

Un récit à mettre entre toutes les mains nous 
prouvant que l’imaginaire est à portée de toutes 
et tous tant que l’on prendra le temps d’y aller tout 
simplement…

À propos de l’autrice et la dessinatrice

David Wiesmer est un auteur et illustrateur amé-
ricain de livres pour la jeunesse né dans le New 
Jersey en 1956. De renommée internationale, il 
était surnommé dans son enfance “l’enfant qui 
dessinait”. Depuis, il ne s’est plus jamais arrêté et 
a publié plusieurs albums jeunesse comme Les trois 
cochons qui a gagné le Prix sorcière en 2002. Le 
monde englouti a, quant à lui, été vainqueur de la 
médaille Caldecott dans son pays en 2006.

TITRE

Le monde englouti

AUTEUR ET ILLUSTRATEUR

David Wiesmer

ÉDITION

Circonflexe

ÂGE

6-10 ANS

LE MONDE ENGLOUTI

Par Virginie Renotte
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LE THÉÂTRE D’OMBRES CHINOISES : 
UNE ACTIVITÉ QUI DÉCHIRE 

Par Corinna Iudicelli  

et Silivia Peritore

On déchire 
Après avoir présenté l’outil on procède à la fabri-
cation des silhouettes. On donne une feuille 
épaisse noire et les enfants doivent la déchirer au 
hasard. À quoi ressemblent ces formes brutes ? En 
partant de leurs réponses on leur demande de les 
terminer à l’aide des ciseaux. Cette méthode titille 
l’imagination et donne vie à des personnages les 
plus insolites. 

Les silhouettes trouvent un binôme 
Les silhouettes terminées, les enfants les pré-
sentent à la classe. Les animateur·trice·s les notent 
sur le tableau. Pendant que les enfants ne sont pas 
là, elles·ils créent les binômes de silhouettes pour 
faciliter la création de saynètes. De retour, les 
enfants sont amenés à travailler avec un·e cama-
rade désigné·e (qui n’est pas forcément celui ou 
celle avec qui l’enfant travaille le plus souvent). On 
appose un scratch sur chaque silhouette, ce qui 
leur permettra d’attacher une baguette.

La rencontre 
On fournit à chacun la baguette qui fera glisser les 
silhouettes sur l’écran du mini théâtre et c’est 
parti. Les consignes : un début, un événement et 
une fin. La durée de la saynète peut se baser sur 
celle qu’ils·elles ont eu l’occasion de voir en tant 
que spectateur·trice·s : plus au moins 3 minutes.

Le spectacle commence par le silence 
dans le public
Les binômes viennent présenter leurs petites créa-
tions au reste de la classe. Un succès garanti. On 
peut offrir aussi aux enfants la possibilité de se 
servir d’instruments de musique ou de jouets musi-
caux pour les bruitages. En ce qui concerne la 
fabrication du “mini théâtre”, si on a compris le 
principe (baguette avec scratch, scratch sur la sil-
houette, silhouette qui glisse sur un écran avec 
derrière une source de lumière), la fabrication est 
un jeu d’enfant.

S
i vous aimez la magie des histoires et 
que vous cherchez une activité originale 
à proposer aux enfants… le théâtre 
d’ombres chinoises est peut-être ce 
qu’il vous faut. Nous avons proposé 

cette activité à des enfants de primaire. Nous 
sommes arrivées à l’école avec du matériel pré-
construit pour que dans une seule journée, ils par-
viennent à l’aboutissement d’une mini représenta-
tion théâtrale en binôme. Quelle fierté pour eux 
d’en être à la fois acteur·trice·s et réalisa-
teur·trice·s. Voici le schéma des étapes de travail :

Wow !
On présente tout d’abord nous-mêmes une petite 
saynète en théâtre d’ombres. Les yeux des enfants 
pétillent devant le spectacle et pétillent encore 
plus quand on annonce qu’ils vont avoir l’occasion 
de créer leur propre saynète et de la jouer avec un 
copain ou une copine.

Quelques ressources sur le web :

Fabriquer un théâtre d’ombre, pour raconter des histoires (Académie de 
Nancy-Metz) : 
www4.ac-nancy-metz.fr/ia54-circos/ienstmax/sites/ienstmax/IMG/pdf/
fabriquer_un_tha_c_actre_d_ombre.pdf

Fabrique un théâtre d’ombres (Dessine-moi un prénom) : 
www.dessine-moi-un-prenom.com/blog/fabriquer-un-theatre-d-
ombres-n13925.html
Tuto : réaliser un théâtre d’ombres (Tediber, sur Youtube) : 
www.youtube.com/watch?v=1FqfJbgllDk

Les artistes à la maison - “Théâtre d’ombre” (Le Jardin Parallèle, sur YouTube) : 
www.youtube.com/watch?v=O_9QIBaLD3Y



 

Depuis plus de 20 ans, Badje déploie son énergie dans de nombreuses activités qui participent au développement, à la reconnaissance 
et à la professionnalisation de l’accueil de l’enfance en Région de Bruxelles-Capitale. Alliant une proximité avec le terrain, 
grâce à ses membres et à ses animateur∙trice∙s, à une vision politique cohérente à l’échelle d’une Région, Badje contribue chaque jour 
à mettre l’enfant au centre des préoccupations. 

Rejoignez notre mouvement !
Vous souhaitez devenir membre de notre fédération ? Vous désirez en savoir plus sur nos activités ? Vous avez des questions à nous poser ? 

N’hésitez pas à nous contacter !
Badje ASBL – rue de Bosnie 22 – 1060 Bruxelles – T 02 248 17 29 – F 02 242 51 72 – info@badje.be – www.badje.be
BNP Paribas Fortis BE77 0013 2903 0342 – BCE 0466 609 986 – RPM Bruxelles
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Plus de 60 opérateurs d’accueil disséminés dans toute la Région bruxelloise forment la fédération Badje. 
C’est grâce à leur dynamisme et leur détermination que nous avançons ensemble vers une professionnalisation 

du secteur de l’accueil des enfants et des jeunes.

		  1000
1	 3	 Jeunesse à Bruxelles
2	 3	 Joseph Swinnen
3	 3	 Kiddy & Junior Classes
4	 3	 Latitude Jeunes Brabant
5	 3	 Les Ateliers Populaires
6	 3	 Les Ateliers du Soleil 
7	 3	 Épée	
8	 3	 La Ribambelle Halte Accueil
		  de la Senne
	
		  1030
1	 3	 Action Josaphat
2	 3	 Bouillon de Cultures
3	 3	 Caméléon Bavard
4	 3	 Les Petits Débrouillards
5	 3	 Crèches de Schaerbeek
6	 3	 Éclosion
7	 3	 Gaffi
8	 3	 L’Esperluète
9	 3	 Le Blé en Herbe
10	 3	 Les Amis d’Aladdin
11	 3	 Liens de Quartier Petite Enfance 
12	 3	 Maison de Quartier d’Helmet 
13	 3	 Réseau Coordination Enfance

		  1040
1	 3	 BACO
2	 3	 Le Berceau

		  1050
1	 3	 Ligue des familles 
2	 3	 Comme un Lundi 
3	 3	 ReMuA 
4	 3	 Éduc’Art
	
		  1060
1	 3	 Ceméa SJ
3	 3	 Cemôme
4	 3	 Centre Familial Belgo-Immigré
5	 3	 Espaces Enfance
6	 3	 Quartier et Famille
7	 3	 Tutti Frutti

		  1070
1	 3	 Cirqu’conflex
2	 3	 La maison des enfants  
		  d’Anderlecht 
3	 3	 Safa
4	 3	 Les Pouces
	

		  1080
1	 3	 Atouts Jeunes
2	 3	 La Porte Verte

		  1120
1	 3	 AMO de Neder-Over-Hembeek 
		
		  1130
1	 3	 La Bulle d’Air 
		
		  1140
1	 3	 Administration communale  
		  d’Evere

		  1150
1	 3	 Action Sport
2	 3	 Cap Famille
3	 3	 ideji
4	 3	 Les Stations de Plein Air
5	 3	 Service d’Aide aux familles
		  CPAS de Woluwe-Saint-Pierre
6	 3	 Service des Affaires Sociales 
		  de Woluwe-Saint-Pierre

		  1170
1	 3	  Arc-en-Ciel
	

		  1180
1	 3	 La Roseraie – Espace Cré-Action
2	 3	 Parascolaire d’Uccle
3	 3	 Youplaboum

		  1190
1	 3	 Medina Sport Forest
2	 3	 Partenariat Marconi
3	 3	 Une Maison en Plus

		  1210
1	 3	 AlterEducS
2	 3	 Calame
3	 3	 Centre Pédagogique “Paroles”
4	 3	 La Maison Rue Verte
6	 3	 La Ruelle
6	 3	 Le Winnie-Kot

		  1700
1	 3	 Happy Farm

		  1970
1	 3	 Toboggan
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